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Langue, religion et sécularisation 
au Maghreb 
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Université de Tunis 1 

En tant que processus historique de dksymbolisation religieuse’, la 
skxlatisation des institutions et des sociétés maghrkbines* revêt actuellement 
une importance capitale en raison de trois phknomknes concomitants: 

1 Par sécularisation, ou entend généralement «le processus par lequel des secteurs de la sociéte 
et de la culture sont soustraits B l’autorité des institutions et des symboles religieux». Cf. P. 
BERGER,~ religion dans la conscience moderne. Trad. fr., Paris: Le Centurion, 1971. En 
réalite. la notion polysémique de sécularisation qui est & distinguer de celle de laïcisation 
même si les deux s’appliquent BU phénomène complexe du <<recul des religions» - rétÏ?re Zi un 
double processus: celui d’une «mutation religieuse de la société» et celui d’une «mutation sociale 
des religionss comme l’affirme F.-A. ISAMBERT. «La notion de sécularisation* in De la religion 
à l’éthique. Paris: Cerf, 1992, pp. 213-222. Toutefois, B. GHALIOUN distingue entre la 
sécularisation entendue comme «le passage de certaines valeurs du domaine du sacré au domaine 
du profane* et la laïcisation définie comme wne évolution dans le sens d’une désacralisation de 
la penséeu. II précise que la première qui résulte de la modernisation tout eu ayant la capacite de 
se faire legitimer par la religion n’entraîne pas nécessairement la seconde. Cf. sou article 
«Pensée politique et sécularisation eu pays d’islamn in L’islamisme. Paris: La Dkouverte, Coll. 
«Les dossiers de l’état du monde,, 1994, p. 15. Au fond, pareille distinction reste & repenser 
dans la mesure où la désacralisation s’accomplit historiquement au niveau de la pensée, du 
discours et des pratiques pour aboutir a une séparation partielle ou totale entre sphere religieuse 
et sphère politique. En fait, ce qui serait intéréssant ?+ étudier dans le cas des pays arabes et 
musulmans, c’est d’un côté, le contexte socio-linguistique marqué par l’absence puis 
l’imposition de mots/cadres étrangers mal traduits dans la laogue/culture locales tels que laïcité 
et sécularisation qui supposent une vie ecclésiastique chrbtienne s’opposant & la vie laïque et 
temporelle, et de I’autre, l’évolution historique de la sécularisation ainsi que les résistances 
«islamiquesa qu’elle suscite dans le cadre de rapports internationaux précis. 
* A la différence de l’Orient arabe où il existe de nombreux écrits sur la question de la 
sécularisation-laïcité eu raison de la pregnance de l’idéologie nationaliste arabe même si la 
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1 - Les mouvements islamistes - qui constituent une reaction contre le 
mouvement de secularisation et de modernisation par le haut - ont connu une 
apogee politique et une audience sociale fulgurantes au cours des deux 
derniéres décennies. Toutefois, ces mouvements politico-religieux de 
contestation sociale et ideologique traversent aujourd’hui des moments 
critiques puisqu’au lieu de la complaisance et de la reconnaissance de facto, les 
autorités politiques des trois pays (Tunisie, Algerie, Maroc) viennent d’opter 
ces trois demieres amrees pour la repression et l’exclusion totale de ces 
mouvements politico-religieux, dbsomrais consideres comme «terroristes». 

2 - La manipulation permanente par les États maghrébins postcoloniaux de 
l’islam en vue d’assurer leur legitimite et de delegitimer d’éventuels 
mouvements contestataires qui puiseraient leurs ideologies dans le registre 
religieux. De fait, l’islam en tant que religion officielle se greffe 
autoritairement sur une multiplicité d’islam-s populaires/politiques variant 
selon les moments, les lieux et les positions sociales des acteurs sociaux. 
Paradoxalement, les États maghrebins sont des États musulmans dirigés par 
des «laïcs» musulmans en compCtition politique avec les hommes de religion 
musulmans. 

3 - La mondialisation croissante des modes de vie modernes et 
postmodemes véhiculés par les médias ainsi que les échanges linguistiques et 
culturels avec les pays dCveloppCs et dtmocratiques. Ce phtnomkne est 

plupart d’entre-eux sont de facture polémique et rarement historique. politologique, 
sémiologique et anthropologique (cf. l’abondante bibliographie dans le livre d’A. AL-AZMA, Al- 
‘Almuniyya min mandhûr mukhfalef (La laïcité d’un point de vue différent), Beyrouth, Marqaz 
Dirâssât al-Wahda al-‘Arabiyya, 1992). les contributions portant directement sut ce sujet ne 
sont pas nombreuses dans le champ scientifique maghrébin. Parmi ces contributions, 
signalons: A. CHARFI. «La s6cnlarisation dans les socibtés arabe-musulmanes», 
Islamochristiana, no 8, 1982, pp. 57-61. A. GUESSOUM, «Fondamentalisme et sécularisme dans 
le monde musulman anjourd’huiz+, Annales de /‘Université d’Alger, no 3, 1988-1989, pp. 41-49. 
A. ANSARI-FILALI. «Laïcid et culturalisme dans le monde arabe. Retour a des questions 
fondamentales~. Hesp&is, vol. XXXI, fas. 1993, pp, 129-138. Y. BEN ACHOUR, «Islam et 
laïcit6. Propos SUT la recomposition d’un systéme de normativité». Pouvoirs, no 62, 1992, 
pp. 15-30. Cf. également du même auteur: «Islam et laïcité» in Normes, Foi ef Loi, Tunis: 
Cérês Productions, 1994, pp. 239.249. S. BEN ACHOUR-DBROUICHE, «États non sécularisés, 
laïcité et droits des femmes+ Revue Tunisienne de Droit, 1993, pp. 297-311. M. ARKOUN et 
H. SANSON. Religion et Laïcifé. Une approche laïque de l’islam, La Tourette: Centre Thomas 
More, 1989, 70 p. F. FRÉGOSI, *Islam et Etat: sécularisation on laïcisation?*, 
Correspondances (Bulletin de l’IRMC), no 2, janvier 1993, pp. 11-14. E. GELLNER, «Sanctity, 
pnritanism. secularisation and nationalism in North Africa: a case study, in Muslim Society, 
Cambridge: Cambridge University Press, pp. 131-148. H. BOULARÈS, &‘impossible laïc& in 
L’islam. La peur et J’s?spérance, Paris: J-C. Lattes, 1963. pp. 157-172. M. C. FERJANI, 
Islamisme. laïcifé e, droits de 1’Homme. Préface de Ah Mérad, Paris: L’Harmattan. 1991. 
R. LEVEAU et A. ZGHAL, «Islam et laïcité en France*, Éludes, mai 1989, pp. 679-688. 
S. ZEGHIDOUR, nl’islam en France et la laïcité *, Projef, no 225, printemps 1991, pp. 63-70. 
F. GASMI, Al-‘Almaniyya wa infichurihâ charqan wa gharban (La laïcité et sa diffusion en Orient 
et en Occident), Tunis: M.T.E., 1994. 
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d’autant plus pressant que le Maghreb regarde constamment, en raison de sa 
proximitt? geographique et de ses liens historiques, vers l’Europe occidentale 
où vit une importante communauté maghrébine tmigree et definitivement 
installee dans les pays de l’Union Europeenne. 

Les fondements historiques 

Ces trois facteurs sont organiquement lies et structurent la realite politique du 
Maghreb actuel, lequel est articulé, d’un côté, a un environnement international 
dominé par l’Occident liberal et ses valeurs a pretention universelle et, de 
l’autre, a un islam religion-civilisation implanté depuis treize siecles et greffe 
sur une histoire ancienne d’origine berb&e charriant une langue et une culture 
de rbsistance aux multiples invasions exterieures (phénicienne. romaine, 
byzantine, arabe, turque, espagnole, italienne, française) qui se sont succede 
dans cette «île du couchant» toujours en proie aux convoitises des puissances 
environnantes. 

L’objet de la prksente note est de voir dans quelle mesure le bloc langues- 
religion est dans un rapport de tension-rejet avec le mouvement de 
secularisation idéologique et institutionnelle. En d’autres termes, il s’agit 
d’examiner les determinants linguistiques et religieux du processus de 
sécularisation qui est a l’œuvre au Maghreb. Cette maniere de construire l’objet 
suppose implicitement et explicitement l’existence d’une dépendance entre la 
question linguistique, la question religieuse et la question politique. Si tel est le 
cas, le travail du sociologue ou du politologue consiste necessairement a 
demêler les conditions d’emergence des discours et a analyser leurs finalites 
dans le cadre dune «Cconomie des échanges linguistiques» et politiques. A cet 
effet, la sociologie de P. BOURDIEU a montre comment «les rapports de 
communication... sont des rapports de pouvoir symbolique où s’actualisent les 
rapports de force entre les locuteurs ou leurs groupes respectifs» et que «la 
religion et la politique tirent leurs meilleurs effets ideologiques des possibilités 
qu’enferme la polysémie inhérente a l’ubiquite sociale de la langue lCgitime»r. 
Cette approche bourdivienne déjà exptrimentée appelle Cvidemment la 
critique en raison de sa «saisie reductrice (économiciste) du champ 
symbolique dans la mesure où elle a contribue à Cvacuer la dimension 
psychique (individuelle) du symbolique»2 ainsi que la dimension historico- 
culturelle qui est fondamentale pour la compréhension des problèmes de la 
langue/religion au Maghreb. 

1 P. BOURD~E~. Ce que parler veuf dire. L’économie des échanges symboliques, Paris: Fayard, 
1982, pp. 14 et 17. 
2 A. BOUKOUS, Sociétés, longues et cultures au Maroc. Enjeux symboliques, Rabat: 
Publications de la Faculté des Lettres. 1995, p. 225. 
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Le propre de la stcularisation est d’être en rapport Ctroit, d’une part avec la 
religion qu’elle voudrait marginaliser, dkclasser ou Cvacuer du champ social y 
compris quand elle l’utilise a ses fins politiques et, d’autre part, avec la langue 
dont elle use pour 1Cgitimer son acte d’institutionnalisation idéologique. A son 
tour, la langue peut s’opposer au projet de stkularisation en renouant avec 
l’emprise religieuse de même que la religion peut être le bastion des r&,istances 
à l’entreprise de changement linguistique et politique. En somme, les relations 
langue-religion et sCcularisation sont à la fois contradictoires, complCmentaires 
et souvent insurmontables puisqu’elles sont au cœur de l’acte de fondation du 
politique, lequel exige toujours une pierre d’attente et donc une re-fondation. 

Si l’on examine de pr2s le Maghreb contemporain, on peut voir à l’œuvre un 
processus de skularisation dkoulant de deux faits socio-historiques majeurs: 
une plus grande maîtrise du religieux par le politique et une plus grande 
pknCtration europt?enne (religieuse et surtout laïque) qui a eu d’abord un 
grand effet sur le mouvement de la Renaissance arabo-musulmane (Nahdha) 
du XIXe sikcle puis s’est accenhke avec la colonisation et les indkpendances 
nationales. Bien Cvidement, ce processus de skcularisation politique, 
intellectuelle et sociale Ctait progressif, intgal, fragmentaire, élitaire et 
htgémonique occidental mais il était n5el et instaurait maigre tout un nouveau 
rapport avec Soi-même et avec 1’Autre. 

C’est incontestablement en Tunisie, pays moins ttendu que les autres 
contrées maghrébines mais plus homogtne, plus urbanisk et où les élites 
jouaient un r61e important jusqu’à tout récemmentl, que la skularisation 
semble avoir CtC et demeure encore plus effective sans toutefois être profonde 
ni génCrale et pleinement assuree. En effet, les hommes religieux n’ont jamais 
monopolisC le pouvoir dans l’ancienne Ifriqiya sauf pour une courte pkiode 
qui n’a duré que quarante ans avec l’État maraboutique des Chabbia à 
Kairouan2 de 1534 a 1574. Mais dès le XVIe siècle, les Turcs ottomans 
tcartkrent autant les Chabbia que les Hafsides et les envahisseurs espagnols. 
Au XVIIIe sitcle, la dynastie hussCinite rkussit a sceller une «alliance rkussie» 
entre le rkgime politique et les hommes de religion avec une pr&minence des 
«notables citadins lies à l’Étabp3. 

Tel n’était pas le cas de l’Algérie et du Maroc durant 1’Cpoque pr&OlOniale 
puisque les tribus Ch&$iennes et leurs zaouïas-confréries ont pu mobiliser des 

’ Il y  a lieu de s’interroger sur la démission des intellectuels maghrébins en général et tunisiens 
en particulier ainsi que sur leur éloquent silence-retrait observable depuis quelques temps même 
si le phénomène était déja inscrit dans leurs attitudes politiques des les années 1985-1987. Cf. 
M. KERROU, «Al-Muthaqafûn wa al-mujtama’ al-madanî fi Tûniss (Les intellectuels et la société 
civile en Tunisie), Al-Musfaqbal al-‘Arnbî (Beyrouth), no 104, septembre 1987, pp. 46-M). 
2 C. MONCHICOURT, Kairouan et les Chabbio (14.50-1592). Préface de Robert Brunschvig, 
Tunis: Aloccio, 1939. 
3 M. H. CHERE, «Hommes de religion et pouvoir dans la Tunisie de l’époque moderne». Annales 
(ESC), no 34, mai-août 1980, p. 594. 
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hommes autour d’ideaux maraboutiques. Cette toile de fond socio-idéologique 
avec ce qu’elle implique comme faiblesse du pouvoir central conditionnait le 
partage du Maroc jusqu’à son occupation par la France, en 1912, en deux 
zones geographiques: le bled makhzen soumis et le bled siba réfractaire au 
Sultan. Il est vrai que cette perception schematique, de type colonial lyautien, 
relie le systéme politique à la violence et non à «la fonction d’arbitrage du 
Makhzen»t. Quant a l’AlgCrie, elle connut un État autocratique de deys base 
sur les janissaires turcs et coupe de sa sociétt qu’il pressurait, notamment apres 
la fin de la Course. Mais les tribus échappaient au pouvoir central et certaines 
s’organisaient en confederations religieuses comme ce fut le cas en Oranie 
avec Ouled Sidi Cheikh*. 

En somme, il s’agit de trois pays differents par leur histoire, leurs structures 
sociales et politiques. Toutefois, la diversité n’exclut guere les traits communs 
qui fondent la maghrebinité puisqu’à l’unité geographique basée sur une 
alternance de plaines et de montagnes s’ajoute cette «unité fondamentale» 
qu’est la tribu3 toujours en rapport avec la ville en tant que mattrialite et 
ideologie du pouvoir et la civilisation arabo-berbere a réferents religieux 
musulmans. Sur le plan politique et idéologique, l’État ou les États maghmbins 
sont dans un rapport de récup&ation des C]ites et des masses par le biais d’un 
acte de légitimation religieuse et «nationale», non derme de montage 
imaginaire ainsi que de domestication de la «sociCté civile» par la distribution 
de postes de responsabilite et de prestige en fonction de l’allegeance et du 
silence vis-à-vis des continuelles violations des libertés et des gestions 
patrimoniales des biens publics. La proximite de l’Afrique du Nord par 
rapport aux pays démocratiques d’Europe atttnue quelque peu la tendance 
aux exactions et aiguise la conscience des Clites sensibles a l’evolution des 
idees et des institutions occidentales. Mais le Maghreb possede son histoire, ses 
structures politiques et mentales qui ne cessent de s’autofonder depuis des 
siecles en consacrant ce qu’IBN KHALDOUN appelait «la gloire personnelle» 
par opposition a «la gloire collective». 

C’est à partir du VIIe-VIIIe siècles que le Maghreb a été unifie par un fait 
religieux et un fait linguistique nouveaux: l’islam et l’arabite ou l’islam arabe. 
Malgré! certaines msistances qui ont dure trois quarts de siecle et dont l’histoire 
n’a conserve que des mythes tels que ceux de Kussayla ou de la célèbre 
Kahina, le triomphe de l’islam arabe fut total. Du coup, la langue arabe 

’ G. AYACHE, Études d’hisroire marocaine, Rabat: SMER, 1983, pp. 159-176. 
* C.-A. JULIEN, Hisfoire de l’Afrique du Nord des origines à 1830, Paris: Payot, 1994, 3e éd., 
‘3. q78. 

Ibrd., p. 32. Sur cette notion complexe de tribu, Cf. l’article de J. BERQUE, *Qu’est ce qu’une 
tribu nord-africaine?* in Hommage à Lucien Febvre. Evenrail de l’histoire vivanfe, Paris: 
A. Colin, 1953, 1, pp. 261.271. Cf. également A. LAROUI, «La tribus in Les origines sociales 
e: culrurelles du nationalisme marocain (1830.1912), Paris: Maspko, 1977, p. 154-188. 
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se trouve ici liée organiquement au fait islamique. Elle en est indisociable 
même si on trouve des berbkrophones musulmans. En r&ditC, l’arabe est la 
langue de l’krit, du savoir et de l’autorit6 religieuse. C’est d’abord, comme 
partout dans le monde musulman, la langue du Coran. En tant que telle, elle 
est à la limite «intouchable», d’autant plus que «la mission liturgique de l’arabe 
n’est pas encore achevte parmi les nations». Elle a ttC faite langue de l’lslâm, 
«soumission à la foi», afin de «devenir un jour la langue du Salâm, de la Paix, 
souhaitCe enfin aux créatures de la part de Dieu»‘. L’arabe litt&aire ou littéral 
ou encore classique (fusha) est perçu comme Ctant la langue de «la pureté, de 
la clartk, de la vtkit6. et de I’bloquence» même si des voix mineures s’kli?vent 
pour dt5barasser cette langue des mythes et la soumettre à l’étude scientifique 
objective en reconnaissant qu’il n’existe pas une seule langue fushâ mais 
plusieurs fasâhât qui dependent des époques et des lieux?. 

Les fondements idéologiques 

Il existe donc une véritable fétichisation de la langue nationale qu’est l’arabe 
pr&entC comme Ctant la «norme» linguistique de la communauté nationale. 
Au niveau de l’imaginaire, la perception demeure que l’arabe est la meilleure 
langue parce qu’elle est la langue du Coran qui s’impose par son ‘ijâz ou 
inimitabilitk L’idCologie arabiste renforce cette perception en escamotant la 
différence entre le peuple ?i majoritt! analphabète qui ne parle pas l’arabe 
classique et les élites dont une partie seulement maîtrise cette langue savante. 

Il est de fait que l’arabe classique n’est ni la langue maternelle ni la langue 
quotidienne. Il est l’apanage d’une minorité savante qui en use pour acqu&ir et 
conserver des positions de pouvoir. Ainsi en est-il des «arabisants» (ceux qui 
ont fait des Ctudes universitaires spCcialisCes en langue arabe) dont une partie 
forme les scribes des dirigeants politiques. Ils occupent un second r61e 
nécessaire pour la reproduction idéologique du pouvoir politique aux mains 
des militaires francisants comme c’est le cas en AlgCrie où la majoritk de la 
population «ignore», c’est-à-dire ne parle pas et comprend mal cette langue 
officielle. Il en est de même au Maroc où les berbkrophones sont nombreux 
notamment dans les campagnes. En Tunisie, les élites sont gCnCralement 
bilingues grâce & la tradition sadikienne et ti des rkformes tducatives qui ont 
consacre le bilinguisme malgrk l’intennede d’arabisation mzaliste (19751985) 

1 L. MASSIGNON, ~L’Arabe, langue liturgique de l’Islam» in L’Islam et l’Occident, Cahiers du 
Sud, 1947, pp. 163-164. 
2 R. HA~QAOUI, AI-‘Arabiyya nu al-Hadâtho aw al-fasâha fas<îh& (L’arabe et la modernité ou la 
pluralité du littéral). Tunis: Publications de l’Institut National des Sciences de l’Éducation, 
1982, p. 29. 
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et la volont idkologique renouvelle de rkhabilitation de l’arabe en tant que 
langue de jure. Cependant, l’arabe classique est partout au Maghreb une 
langue formelle, non parlCe et incomprise du commun m&me si elle est la 
langue officielle des États et par conséquent la langue des discours 
intellectuels et politiques. 

Tout le problkme de la langue arabe rkside dans sa dualiti: d’un cbté, une 
langue classique parlée par une partie de I’Clite et destin6e à l’usage dans les 
discours voués 2 faire autorit et, de l’autre, une langue parlke et mélangte 
avec d’autres langues (le berbère, le français, l’italien, l’espagnol). Cette langue 
parlCe ou dialectale est perçue par l’Clite arabophone et arabiste comme altWe 
et dtfonnbe bref vulgaire ‘umiyya. Banni par les AcadCmies de langue arabe, 
notamment par le courant intkgriste linguistique atïn d’Cviter les schismesl, le 
dialectal est mal vu, mCprist par les elites savantes qui pourtant en usent dans 
leur vie quotidienne tout en l’hybridant avec leurs vocables savants donnant 
ainsi naissance a un arabe intermtdiaire plus proche de la langue des mCdias a 
structure francophone que de l’arabe classique. Souvent, les Maghrébins 
parlent, notamment dans leurs parlers citadins, une lingua franca r&ultant 
d’un mtlange d’arabe, de français, d’italien et d’espagnol que les riches 
Cchanges de la pikce du «Nouveau thCâtre» tunisien, Les Amoureux du café 
désert, caricature à merveille. 

L’arabe standard se P&ente comme une langue moderne et CvoluCe. En 
fait, elle est Cpurée et censurke par la vision de l’klite au pouvoir ou en 
situation de pouvoir. C’est la magie du verbe officiel regardé avec admiration 
par les masses mais incompréhensible, rigide et hypocritement (mal) 
théâtralisé. Il a comme le note Yadh BEN ACHOUR le «statut d’un pr&ent» 
alors qu’il est absent de la vie de tous le jours, en revanche la langue prksente 
au quotidien est atrocement évacuke, rendue absente sur le plan constitutionnel 
et officiel. Il en dtcoule sur le plan politique «empêchement de la 
d&mocratie»...«blocage de la liberté d’expression» et «absence de 
communication» entre gouvernants et gouvemts dans un cadre «étatique 
musulman»2. Sur le plan socio-culturel, il existe un complexe linguistique 
d’inf&ioritC chez ceux qui parlent l’arabe en sachant que leurs interlocuteurs 
les sous-estiment et/ou ne les comprennent pas. En somme, le rapport a la 
langue arabe est réellement pathologique parce qu’impossible jusqu’a 
maintenant à dépassionner par les maghrkbins qui y projettent toutes leurs 
angoisses. Souvent, les arabisants affichent un amour pour la langue du dh8d 

’ Cf. les travaux de R. HAMZAOUI , L’Académie arabe de Damas et le problème de la langue arabe, 
Leiden: E.J. Brill, 1965. p. 25. L’Académie de langue arabe du Caire. Hisfoire ef awvre. Tunis: 
Publications de l’Universit& 1975, p. 575. 
2 Y. BEN AUTOUR, «Les implications politiques du problhe linguistique au Maghreb», La 
Pensée, no 303, juillet-août-septembre 1995. p. 102. Cf. également du même aute& «Citoyen 
de quelle nation? de quelle langue? de quelle foi?», Intersignes, no W, automne 1994, pp. 9-22. 
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et un refus obsessionnel de la reformer de peur de profaner le sacre qu’elle 
charrie. Toucher à la langue arabe, c’est toucher a l’islam et les deux actes sont 
sacrileges à leurs yeux, Déja, au debut des annees 30 de ce siecle, un esprit 
pent%ant et revolutionnaire, de surcroît zaytounien et arabisant, celui du 
tunisien Tahar HADDAD (1899-1935), avait denonce - il est le seul a ma 
connaissance - le probléme de la langue en ecrivant dans son journal: «Nous 
aimons la langue arabe d’un amour tel que nous la considerons comme une 
partie de notre religion. Et l’amour dont nous aimons notre religion est tel 
qu’il nous a rendus presque fous et même totalement fous»l. 

Il existe en realite depuis l’intrusion de la modernite dans le monde arabe au 
XIXe siècle, et plus encore au XXe siecle, un veritable problème de la langue 
arabe et il n’est plus possible de continuer a jeter l’anathème sur ceux qui 
l’evoquent et a nier ce probleme en croyant le resoudre. Non seulement cette 
langue identitaire n’est pas une langue (aisée) de communication sociale et 
politique mais elle n’est pas unique au sens de fixe, exclusive et suffisante. Elle 
est duelle: d’une part, un arabe classique de facture savante, reservt 2 une 
certaine Clite et, d’autre part, des parlers citadins et ruraux differents et puisant 
dans plusieurs registres linguistiques. Entre les deux, un arabe standard 
manipulé au petit bonheur par les medias et seulement comprehensible par les 
scolarisés. Entre ces langues «arabes» ou plut& ces registres linguistiques, il 
existe évidemment une distorsion donnant lieu à maints problèmes culturels et 
politiques. De toute façon, la situation linguistique au Maghreb est d’abord 
basée, si on laisse de côté le bcrbke, le français et les autres langues etrangeres, 
sur une diglossie: l’arabe dialectal et l’arabe standard. Que penser alors de ceux 
qui soutiennent qu’il n’existe pas deux langues arabes - le classique et le 
dialectal - mais une seule, et que le debat a propos de leur contradiction est 
artificiel puisque la situation tend vers l’integration linguistique2? Cette vision 
optimiste et ideale ne correspond malheureusement pas a la réalite 
d’aujourd’hui. Elle pourrait le devenir avec un net recul de l’analphab&isme et 
un relèvement culturel qui ne semblent pas garantis actuellement. 

La religion (islamique) et la langue (arabe) officielles sont imposées et 
reproduites par des structures de pouvoir enracinees dans des terroirs controles 
par des appareils étatiques de type autoritaire. Mais il s’agit d’un autoritarisme 
particulier car sans recours constant a la violence en raison du poids des 
notabilités et du clientélisme, ainsi que du consensus et de la soumission 

1 T. HADDAD, Les Pensées (Khavafir) de Tahar Haddod. Traduction de Hédi Balegh, Tunis, Imp. 
La Presse, 1993, p. 111. Sur la pensée et le milieu de ce penseur révolutionnaire, cf. 
A. &IALED, Adhwâ min al-bia’â al-Tunusiyya ‘alâ al-T&ir al-Haddâd WLI nidhalû jîl (Lumikres sur 
le milieu tunisien de Tahar Haddad et le militantisme d’une génération), Tunis: M.T.E., 3E éd., 
1976. 
2 T. BACCOUCHE, «Ha1 al-fusha wa al-Dârija lughatân?» (Est-ce que le littéraire et le dialectal 
constitutent deux langues?). Revue Tunisienne des Sciences Sociales, no 100, 1990. pp. 92-93. 
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manifestte par des masses sans grande illusion sur la capacite reelle de 
changement de leurs sociCt& ainsi que de leurs dirigeants, Seules la religion 
islamique et la langue arabe posstdent un statut juridique confer par les 
Constitutions des États nationaux aux dCpens de la langue d’origine (le 
berb&re), des dialectes populaires qui constituent des langues maternelles 
(l’arabo-berbkre. le judCo-berbère et le judko-arabe) mais aussi de la langue 
Etrangère principale introduite par l’ancien colonisateur (le français) et des 
autres langues Ctrangéres (l?talien. l’espagnol et accessoirement l’anglais). Il est 
vrai que I’anglais commence a être valorisC par la ntkessité technocratique et 
linguistique decoulant du fait qu’il est la premikre langue d’échange et de 
production scientifique dans le monde. 

Nous sommes ainsi en présence d’un plurilinguisme CclatC sinon «sauvage» 
pour reprendre la formule d’Ahmed MOATASSIMEI. Ce plurilinguisme 
caractCrisant un marche linguistique hktérogkne et inegal, compost de ces 
deux sous-champs que sont les langues vernaculaires (dialectal, berbère) et 
vbhiculaires (arabe, français)* est l’objet de débats passion& voire violents 
reflétant nécessairement les choix politiques des acteurs sociaux. Mais c’est 
surtout l’arabisation qui a ttC, au cours des années 70 et 80, le moment le plus 
approprit pour que les querelles éclatent au grand jour sans toutefois 
permettre un vrai dialogue ni une confrontation avec 1’Autre qui est en Soi. 
Mieux: sans qu’il y ait r&olution du problkme linguistique posé par des 
intellectuels en mal de pouvoir. En second lieu, l’on assiste de temps en temps 
a des appels dCstspt%s en vue de valoriser les langues dialectales mais les 
boucliers sont vite le& et la rt?ponse est toujours prompte a se manifester: «la 
langue arabe est la langue officielle». En filigrane, la réponse est autre: «le 
colonialisme n’est pas parti, ses agents sont toujours la>>. C’est également avec 
la meme logique que les arabophones-arabistes répondent aux berbères- 
berbCristes. Il faudrait prkciser que la(les) culture(s) maghrtbine(s) est(sont) 
essentiellement orale(s) et que le taux d’analphabCtisme demeure ClevC dans les 
trois pays. Cette situation complique et dktermine la question linguistique qui 
se traduit par un pluralisme non reconnu par le pouvoir et les intellectuels en 
position (réelle et potentielle) de pouvoir. A I’intCrieur de ce champ 
linguistique destructur6, c’est la langue berbkre, les dialectes arabo-berbkres et 
le français qui forment les trois strates en lutte avec la langue officielle 
(l’arabe) des pays maghr6bins3. 

1 A. MOATASSIME, Arabisation et langue française au Maghreb. Un aspect sociolinguistique des 
dilemmes du dt%eloppement, Paris: I.E.D.E.S., P.U.F., 1992. 
* BOUKOUS, op. cit., p. 226. 
3 G. GRANDGIJILLAUME. Arabisation et politique linguistique au Maghreb. Paris: Maisonneuve- 
Larose, 1983. 
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Les trois strates 

La langue berbere est la plus ancienne tout en etant la plus revendiqute et la 
PlUS contestee. En effet, les Berberes constituent la pop&&on o~ginelie de 

l’Afrique du Nord, vaste zone geographique qui est limitee a l’ouest par 
l’Atlantique, a l’Est par l’Égypte, au Nord par la Mediterranée et au Sud par le 
Niger. Les berb&res y habitent et se reconnaissent partout par leur «civilisation 
du burnous et du couscous» dite en Amazigh. Ils se retrouvent au Maroc 
(Haut-Atlas, SOUS, Ami-Atlas, Moyen-Atlas et Rif), en Algérie (Kabylie, Au&, 
Mzab, Hoggar), en Tunisie (extrême sud Tunisien et île de Djerba) et en Libye 
(Djebel Nefoussa et Zouara). En I-éalité, ils n’ont pu conserver leurs sp&ificités 
culturelles et linguistiques que dans les zones montagneuses d’accès difficile. 
C’est a travers la survivance de la langue berbere qu’a survCcu la culture 
berb&re en se modelant selon le lieu de msistance: les montagnes. Ailleurs, ils 
se sont melanges aux Arabes en adoptant leur langue et leur religion mais en 
résistant à travers les revoltes, schismes et traditions qu’ils ont perp&uCs tels 
que le culte des saints et autres pratiques culturelles. Ils ont également pu 
imposer leurs chefferies tribales et fonder du XIe au XVe siecles de brillantes 
dynasties: almoravide, almohade, hafside et mérinide. C’est la langue qui 
constitue l’épicentre de l’identité berbere au point que n’est vraiment berbere 
que celui qui parle la langue berbère. Mais il faudrait dire que beaucoup 
d’Arabes maghrébins sont d’origine berbère et ont Cte arabises. Neanmoins, la 
plupart nie cette realite et prefere, face à la menace de deculturation et en vertu 
de l’idéologie nationale, Cvoquer l’homogeneite religieuse et linguistique 
arabo-musulmanes. 

La revendication berh&re est récente. Auparavant, elle était - comme en 
tbmoigne le ‘ulim-faqih malikite kairouanais Suhnûn (777-854) qui a organise 
une fête en apprenant qu’il n’etait pas berbi?re - une honte, une origine dont il 
fallait effacer les traces par une genealogie arabe. C’est paradoxalement la 
colonisation française qui a rehabilite cette origine en essayant de jouer le 
particularisme berbère contre le nationalisme arabo-musulman, mais elle 
échoua comme en temoigne «le Dahir berbere» (1930) et l’engagement des 
berbères dans les luttes ant-coloniales. Depuis presque deux décennies, une 
conscience berbère est apparue et un mouvement politico-culturel s’est 
organise. Dans son sillage, les Berberes non arabises refusent de se designer 
par le terme ethnocentrique de berberes qui est d’invention Ctragére (les 
barbari ou barbares des greco-romains) qu’ils trouvent pejoratif et pmferent se 
nommer Imazighen (sing. Amazigh), ce qui peut se traduire par hommes 
libres. Leur pays d’origine n’est pas designe par le Maghreb mais par 
Tamazgha et leur langue est l’amazighe. La rencontre de Saint-Rome de Dolan 
en septembre 1995 fut l’occasion pour les Imazighen de l’Afrique du Nord 
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(Tamazgha) de débattre de leur destin en soulignant leur objectif de 
promotion de la langue et de la culture amazighes. Les participants de 
plusieurs associations ont ainsi fonde le Congres Mondial Amazigh. Il a falIu 
attendre 15 annees après le «printemps berb&e» (1980) déclenche par le 
Mouvement culturel berbere (MCB) pour que l’État algerlen - un État en crise 
de ltgitimite et soumis à la violence islamiste - dtcide en mai 1995 la creation 
d’un Haut-Commissarlat à l’amazighité. Depuis, l’enseignement de l’amazighe a 
formellement demarre au sein de l’ecole. Mais le chemin reste long et les 
Imazighen savent que la democratie en Algerie passe necessairement par la 
reconnaissance constitutionnelle et effective de leurs langue et culture 
longtemps deniées. Ainsi, le probleme de l’amazighe, langue maternelle de 
plusieurs millions de Maghrébins maintenus depuis longtemps en tant que 
peuple «sans voix» n’a pas seulement un enjeu linguistique mais politique dans 
la mesure où la codification et l’unification de l’arabe et du français par des 
Clites savantes visent a les maintenir au pouvoir en tant que clans dominants*. 

Estimés a une vingtaine de millions2. les Imazighen sont surtout pmsents en 
Algérie et au Maroc. En Tunisie, pays le plus arabise de l’Afrique du Nord 
pour des raisons geographiques (predominance des plaines) et historiques 
(Kairouan Ctait la première capitale de l’islam maghrebin), les Berberes sont 
absents du discours culturel et politique. Même s’ils parlent des dialectes 
locaux (le rlfain, le kabyle, le chaoui, le targui...) differents dune region a une 
autre et sont restes longtemps sans langue Ccrite tout en ayant un alphabet écrit 
à savoir le Tifinagh, cette «majorité dCchirée» pour reprendre l’expression de 
Kateb YACINE, vit depuis quelques années, en Algerie et au Maroc, dans un 
«nouveau climat de valorisation de la langue et de la culture» et la «naissance 
dune conscience panamazighe». Ceci dit, ce mouvement n’est pas vraiment en 
mesure de renverser la tendance a la régression et au dtclin de cette langue 
causes par les effets de l’urbanisation, de sa devalorisation par l’École et par 
l’efficacite technologique3 mais aussi par l’auto-devalorisation et l’inimitie 
psychologique resultant du contact avec la langue du Coran. Commence au 
début du siecle avec le Kabyle BOULIFA et poursuivi intensément au cours des 
anntes 70, le passage de l’oral à l’ecrit n’a encore debouché que sur «un 
embryon d’usage écrit du berbére» extra-institutionnel, que ce soit individuel 

' C. KADDDUR. «Langue maternelle. développement et démocratie en Afrique du Nord», 
Tifinagh (Revue de culture et de civilisation nord-Africaines), no 8. décembre 1995, p. 49. 
* Il n’est pas inutile de soulever ici le probkne statistique d’évaluation des populations 
berberes BU Maghreb. Il est nécessaire de s’interroger SUI les chiffres &éralement avancés 
(45% BU Maroc, 33% en Algérie et 1% en Tunisie): est-ce le produit d’enquêtes anthropo- 
dialectologiques. d’kduations statistiques ou d’estimations statistiço-politiques. Legs du 
colonialisme et/ou produit des indépendances nationales, ces chiffres nkitent toute l’attention 
de ceux qui s’intéressent BU «Maghreb pluriel* pour reprendre le titre d’un ouvrage d’A. KHATBI. 
3 Cf. M. ENNAII, nTamazight en Afrique du Nord: situation et perspectives* et M. SUAREZ 
ROSALES, aLe Printemps berb&re>>, Tifinagh, ibid. 
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OU associatif’. En 1990, il y a eu la creation d’un departement de langue et de 
cultures amazighes à Tizi-Ouzou en Kabylie algerienne. Recemment, le 
berbére a Cte partiellement et inegalement introduit dans les ecoles en Alg&ie. 
AU Maroc, le discours royal du 20 aoQt 1984 a considere le berb&e comme 
une composante importante de la culture nationale et a accepte son éventuel 
enseignement à l’école. 

En Algerie, la résistance linguistique et culturelle s’est basee sur le refus de 
la francisation et de l’evangélisation en rapport avec le nationalisme qui 
revendiquait politiquement la valorisation de l’arabe litteral nul-‘urabiyya al- 

fushâw. Du coup, celle-ci devint prisonniére du nationalisme, objet de 
«pttrification» ou d’«embaumement» tout en marginalisant les langues 
maternelles (l’arabe dialectal et le berbkre) qui, a leur tour, seront le fer de 
lance de «la nouvelle msistance». Pour preuve: le printemps de Tizi-Ouzou en 
avril 1980 qui vit les lycéens réclamer l’entrée de l’amazighe a l’Ccole*. En 
Tunisie, la grande homogeneite ethnique et culturelle a empêché l’expression 
de la culture berb&re pourtant bien presente dans le sud tunisien. Elle n’est ni 
enseignee ni objet de recherches locales et le pays n’a pas encore produit 
d’eleves du Pere blanc de I’IBLA, AndrC LOUIS, dont les travaux ont permis de 
faire connaître au public la richesse du sud tunisien et particulierement celle 
de la culture berbere. En plus, la question linguistique demeure Ctouffee et 
toute vision d’innovation consistant a valoriser le barbare ou le dialectal suscite 
vite des reactions hostiles3. A ce titre, il est intéressant de relever ce que la 
polonaise Anna PARZYMIES a judicieusement Cvoque: «le complexe William 
Marçais» (linguiste français qui prophetisa, en suscitant une vive reaction dans 
les armés trente, la substitution du français à l’arabe IittCral) pour inciter a 
élaborer une politique linguistique plurielle et integrative qui «dtbarasse la 
societé tunisienne des problemes qui se posent a elle constamment»4. 
Cependant, ce «complexe Marçaiw continue à fonctionner Cgalement dans 
l’autre sens, propulse par les francisants hostiles à la présence de la langue 
arabe, et empêche ainsi de susciter un dialogue linguistique serein et 
scientifique. 

Pour en venir au français, tout le monde sait qu’il est la Premiere langue 
Ctrangére au Maghreb. Il etait la langue de l’ancien colonisateur avec lequel les 

t S CHAKER. «Langue berbère: une planification linguistique extra-institutionnelle» in La 
linguistique au Maghreb. Collection dirigée par Joachen Pleines, Rabat: Okad. 1990, p. 255. 
2 D. MORSLY. uDe quelques aspects de la résistance liguistique en Algérie pendant la période 
coloniale* in Pratiques ef rs%isrances culrurelles au Maghreb. Sous la direction de N. SRAIEB, 
Paris: CNRS, 1992, pp. 261.266. 
3 Cf. le dossier publié par I’hebdomadaire tunisien R&lirc?s, II” 517, du 29 septembre au 4 
octobre 1995. pp. 14-17. 
4 A PARZYMIES, *Refus d’une conception linguistique en Tunisie* in Pratiques el résistances..., 
op. ‘cit., pp. 249-259. 
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rapports ont éte et continuent d’être des rapports d’amour et de haine, 
d’admiration et de rejet. C’est la langue de la modemite introduite dans le 
sillage de la colonisation et souhaitee, en raison de ses bienfaits techniques, par 
presque toutes les sensibilitbs de la sociéte. En fait, le français symbolise dune 
part le progres et la liberté avec ce qu’ils entraînent comme fascination pour 
des gens longtemps maintenus sous le carcan de la tradition et de l’absolutisme 
et, d’autre part, l’agression culturelle avec ce qu’elle gtnere comme ideologie 
du refus et de repli sur Soi. Pratiquement, le français est entre en concurrence 
avec l’arabe qu’il a voulu supplanter tout en acceptant de coexister tant bien 
que mal avec cette langue officielle tenue à l’écart de l’évolution du monde par 
des societks réellement decadentes. C’est la langue de l’administration, qui 
l’utilise a la fois au niveau de sa correspondance et des Cchanges economiques 
avec l’extérieur. Les États postcoloniaux ont perpetué, en depit d’une 
revendication nationaliste, cette situation linguistique de predominance du 
français. Toutefois, les ministeres de la justice, de l’interieur, du culte islamique 
et en partie seulement de l’enseignement, utilisent l’arabe. 

La suprematie linguistique et politique du français est pour une large part 
entretenue par ceux qui aspirent à plus de progres, de liberte et de democratie. 
Il est vrai qu’il existe parmi ceux que l’on accuse d’être «le parti de la France» 
comme disent les islamistes et les nationalistes algeriens, des ami-démocrates. 
La carte de partage et d’opposition politico-ideologique autoritarisme/ 
dtmocratie ne coïncide pas exactement avec la carte de partage linguistique 
arabe/français. Cependant, la plupart des francophones sont, au moins 
théoriquement, acquis a la cause de la dbmocratie dont la France est la «mete- 
patrie». Aussi, assez extraordinairement, les femmes qui ont Cte le bastion de la 
rkistance culturelle et de l’identite nationale symbolisées par le voile durant la 
colonisation, constituent un secteur interessant a étudier au niveau de la 
sensibilité linguistique et politique. Beaucoup de femmes instruites et 
Cmancipées ou se prksentant comme telles penchent pour l’usage du français 
comme langue vbhiculaire. Elles preferent parler le français pour echapper à 
l’emprise de l’idéologie de domination masculine arabo-musulmane et afficher 
leur modemite et leur aspiration à l’egalite des sexes. Cette situation n’est pas 
dCnuCe d’exces voire de «frime»’ mais elle est reelle et denote une lutte 
culturelle à fondements linguistiques, esthetiques, sexuels et sociaux en somme 
imaginaires. 

Il est frappant de voir qu’a côte des femmes, plusieurs intellectuels 
modernistes et progressistes recouraient au français pour exprimer leurs 
opinions dissidentes voire leur ttat d’âme. Parler français symbolisait le choix 

’ Au Maghreb, la modernité s’afftche et se veut d’abord une distinction sociale exhibitionniste, 
hier par le vêtement, aujourd’hui, par le mode d’être et surtout par le fait et la mani&re de parler le 
français. 
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en faveur de la modernité et le refus de la tradition. Ce n’est que depuis un peu 
plus d’une decennie que la situation linguistique changea a la faveur de 
l’arabisation idéologique en produisant des «balbutiants», ne parlant ni l’arabe, 
ni le français mais une langue journalistique de bas niveau. Auparavant, et le 
phenomene est encore vbrifiable parmi ceux qui ont quarante ans et plus, le 
français était encore plus que le dialectal et parfois les deux «langues» 
combinees selon une alchimie locale specifïque, la langue de communication 
y compris et surtout dans les situations d’intimité extrême. Mais, au cours des 
années 60 et 70 et m&me apres, l’on fustigeait le bilinguisme «bâtard» rendu 
responsable d’un déchirement culturel, existentiel voire d’une destructuration 
sociale. Cette maniere de poser le probltme de «la langue et de la culture 
nationales» etait, en dépit d’une certaine pertinencet, exagérée parce qu’elle ne 
saisissait pas toutes les interferences psychiques et sociales et qu’elle ttait 
surtout conduite par l’obsession du «bouc Cmissaire» culturel. Or, la question 
linguistique Ctait et demeure encore complexe par ses enjeux de pouvoir et 
l’ambivalence de tous les acteurs sociaux. Il n’est que d’évoquer le cas de tel 
ou tel ministre dans un gouvernement de Bourguiba, partisan de l’arabisation 
et chantre de «l’authenticitC» culturelle qui inscrit ses enfants dans un lycee 
français, le «Carnot» de Tunis. Ce comble de la contradiction revèle un jeu 
social et ideologique important a Ctudier dans la mesure où il denote 
l’implication plurielle des acteurs et de l’existence de plusieurs imaginaires 
wzontradictorielw mais coexistant au sein de la persomtalitb de base des 
Maghrebins, notamment quand ils accedent au pouvoir. Le rapport a la langue 
française - y compris chez les chercheurs en sciences sociales - est de nature à 
nous mveler l’ambivalence des acteurs sociaux, leurs vécus et leurs aspirations, 
leurs identites et leurs devenirs dans des situations ou être Soi-même n’a de 
sens que si 1’Autre est incorpore, avec toute la passion (amourhaine) que l’on 
ressent pour lui. 

A ce niveau, il n’est guére possible d’escamoter le r61e important des 
femmes dans l’usage du français, même si certaines situations d’individus- 
femmes relativement autonomes et libkrees demeurent paradoxales du fait de 
leur non-comprehension et leur non connaissance de la langue nationale. 
L’excès des arabistes et leur rejet du français n’a d’egal que l’exds des 
francophones et leur rejet-ignorance de l’arabe perçu comme langue de sous- 
developpement. Enjeu social, la femme devient, en tant qu’acteur social, au 
cœur de la question linguistique et politique. Ce n’est donc pas un hasard si, en 
AlgCrie, les femmes sont la cible privilégiee des islamistes radicaux et en 
particulier de leurs groupes armés qui, par le recours aux mariages forces, 

* A. KRICHEN, «La fracture de l’intelligentsia. ProbEmes de la langue et de la culture 
nationales~ in La Tunisie au pr&nt. Une modernité au-dessus de tout soupçon. Ouvrage dirige 
par M. CAMA~. Paris: CNRS, 1987, pp. 297-341. 
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viols et crimes atroces prtsentks comme actes de moralisation de «la sociCté 
impie», veulent les intimider et les maintenir dans un Ctat de sujetion en partie 
garanti par le Code de la famille de 1984 adopte par l’État-Parti FLN. L’autre 
cible est le cercle des intellectuels occidentalisés qui est enclin a dknoncer «le 
@ri1 vert» en recourant à la plume face à la montée de I’tpCe islamiste en lutte 
avec celle de l’armk, notamment apres l’intermption du processus électoral en 
dkembre 1992 et le dklenchement des violences en Algtrie. Cette «guerre 
civile» posstde indeniablement des bases linguistiques. Elle prolonge en 
quelque sorte des conflits de langue mal rksolus entre d’une part l’arabe 
(revendiqué par les islamistes et les arabistes) et le français (revendique par les 
intellectuels francophones) et d’autre part, l’arabe-français et le berbkre. 

Quelle que soit la situation politique (crise ou paix civile), la dorme 
linguistique et ideologique pose - ce n’est gdre le cas au Machreq pour des 
raisons historiques - un grand problème au Maghreb où la culture officielle 
de l’État unitaire local Dawla wataniyyu (tunisien, algCrien, marocain) 
consolide sans cesse le r6gne de l’un (une langue unique et une religion 
unique) considérk comme garant de l’indkpendance et de la stabilité. En effet, 
tous les pays maghrkbins se proclament, au niveau de leurs Constitutions et 
discours idéologiques, arabes et musulmans. Ils revendiquent si fort cette 
appartenance qu’il y a lieu de s’interroger sur les implications de cette double 
refkrence qui prksente la particularitk d’être agglomt?rée (l’arabo-musulman), 
nationaliste, ethnocentriste et exclusiviste (l’Occident «arabe» et non pas 
l’Occident européen) et surtout lkgitimiste et particulariste (le fameux «NOUS» 
et non l’alt&S démocatique et moderne). 

La question identitaire 

En partant de l’idCe que «le noeud de la question linguistique» au Maghreb est 
la revendication, au nom d’une identitk imaginaire, de telle ou telle langue à 
l’exclusion de telle ou telle autre (l’arabe à l’exclusion du berbère, l’arabe 
classique à l’exclusion des dialectes, l’arabe 2 l’exclusion du français...), 
Abdallah BOUNFOUR analysa la question linguistique en rapport avec celle de 
l’identité. Or, l’identitk, au nom de laquelle on revendique telle ou telle langue, 
est elle-même dtfinie a partir de cette langue. En effet, est arabe celui qui 
parle arabe, berbkre celui qui parle berbkre... Ainsi, A. Bounfour s’est 
demande si par ce «raisonnement circulaire» dont l’origine est tribale, le 
Maghreb ne risque pas l’asphyxie. Pour lui, la nature du noeud (‘uqdu) de la 
langue et de la culture est dans l’État national qui cloue la langue à la socikté et 
reproduit la politique linguistique coloniale - l’arabisme est en fait un 
mimCtisme de l’idCologie jacobine. En fait, «le clou de la langue n’est pas le 
pluringuisme ni le monoliguisme. 11 est dans la plaie jamais cicatrisée de l’État. 
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L%tat est le C~OU de l’affaire». Pour Bounfour, il n’y aura de lien que dans le 
pluriel des langues, des styles, des paroles*. 

En vt%itt?, langue et religion fondent le destin des maghrébins Comme si 
lkk%h~ linguistique, religieuse et socirde n’existait pas. Au nom de la double 
réf&enCe arabo-islamique, la pluralitk est gommbe et la différence rejetCe 
parce que non-conforme a I’orientation idkologique dominante du pouvoir 
national postcolonial. La langue carabe) et la religion (l’islam sunnite malikite 
ash’ârite) sont les deux fondements institutionnels et imaginaires de l’identite 
culturelle maghkbine. Une identité dCchir6e et tourmentCe par l’intrusion de 
la modernité et de son biais linguistique (le français) des la seconde moitié du 
XIXe sikle. Le choc de la colonisation a boulevew? les structures et les 
mentalitks en drainant une véritable acculturation avec son double ressort 
fascination-rejet. Les independances politiques ont et6 le cadre de 
développement d’une idéologie nationale tout en favorisant le mouvement de 
skularisation qui s’impose de plus en plus en dCpit des r&istances dont 
l’islamisme constitue l’expression paroxystique. En fait, le mouvement de 
sécularisation de l’État est ancien, même si l’assise religieuse etait toujours 
r6clamCe par des hommes politiques «laïcs» qui tendaient à conserver le 
pouvoir dans leurs lignées tribales ou familiales. SCcularisation et 
dtsacralisation ont CtC liées en Europe occidentale. Ici, rien de tel, même si la 
religiositt? maraboutique avait subi d’abord les contre-coups du contrôle 
colonial puis de la liquidation par l’État postcolonial de son assise fonciére et 
économique. Le sacré et la saintet ont CtC d6placCs vers la sphère étatique qui 
fonde sa légitimité auprks de la soc&%6 par la manipulation des deux registres 
de la langue arabe et de la religion islamique. 

RBsultat: les deux logiques politiques principales, 2 l’œuvre dans les sociét& 
maghrébines contemporaines, sont celles de la culture islamique et de la 
culture stkularisée. La Premiere rkRre à la langue arabe en tant que langue 
coranique, symbole de la sauvegarde du patrimoine et vecteur de I’identitt 
nationale. La seconde est 1iCe B la modernité occidentale introduite au 
Maghreb dans le sillage de l’intrusion coloniale qui a conduit a l’imposition de 
la langue française en tant que langue véhiculaire. Au-del& de la structuration 
rkductrice et schématique, basbe sur les couples antinomiques: «langue 
nationale/langue &rangére», «Islam/Occident», «Tradition/ModemitC», il 
importe de voir les implications politiques et culturelles des processus 
d’intégration nationale diffusés par les États postcoloniaux maghrkbins. Les 
pouvoirs nationaux ont souvent opte, en tenant compte des pesanteurs 
sociologiques locales et de la r6alité des rapports internationaux, pour une 
politique linguistique dualiste. L’arabisation revendiqube par une partie des 

1 A. BOUNFOUR, Le nœud de la langue. Langue, litt&zIure er sociéfé au Maghreb, Aix-en- 
Provence: Edisud, 1994, pp. 13-18. 
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elites s’est accompagnke de l’usage nkcessaire de la langue française. Il en est 
r6sult6 un bilinguisme et un biculturalisme tant& dCcriCs tantôt 10~2s. 
Cependant. les dtbats sur la langue ou plutôt les langues - debats souvent 
passionn& et violents - ont toujours tvit6 d’aborder, d’une manière profonde, 
le probltme de la diglossie voire de la triglossie. Alors que l’arabe litt&aire ou 
littiral est revendique comme langue nationale, les maghrébins continuent de 
parler et de communiquer en recourant soit aux dialectes arabes et berb&es 
soit a un mixte linguistique (l’arabe dialectal, l’arabe litt&aire, le français..). 
L’utilisation, par les acteurs sociaux, de plusieurs registres linguistiques traduit 
une situation d’acculturation dont l’État est lui-même partie prenante. 
Seulement, l’État essaie d’uniformiser politiquement la socittt? en manipulant 
l’identitaire bas6 essentiellement sur la langue et la religion. Dans cette 
recherche de 1Cgitimité. l’islamisme conteste la r6férence religieuse de l’État 
postcolonial et Clargit sa base de soutien par suite des retombks negatives de 
la modernisation. L’enjeu des luttes politiques devient alors la sociCtC civile par 
opposition à la sociCt6 religieuse ou militaire appeltes à devenir chacune à sa 
façon societe politique. Or, toute sociCté civile moderne est solidaire de 
l’émergence historique de l’individu-citoyen et du processus de séparation du 
politique et du religieux. C’est a ce niveau que se pose le problkme de 
l’islamisme ou plutôt des islamismes qui certes posskdent indéniablement des 
«soubassements historiques» notament «mCdiCvaux»l mais expriment des 
«exigences nouvelles» radicalement «diffkrentes de celles d’hier»2. Au-del& de 
sa perception comme «enfant naturel de la colonisation et des indkpendances 
nationales maghr6,bine.w (F. BURGAT) ou comme une «nouvelle espke de 
mythe identitaire a base nationalo-thCo-scientiste» (F. BENSLAMA)3, il 
convient de l’analyser à mon avis dans sa logique socio-politique de produit- 
r&ction & la sécularisation autoritaire des États toujours illkgitimes au regard 
des sociét& maghn?bines travailltes par des cultures de repli face a l’agression 
extérieure. 

Le bloc langues-religion est constitutif de l’identit6 étatique et nationale - 
celle des masses et des intellectuels qui, a quelques sensibilités prks, restent 
profondement dépendants de cette conception qu’ils ne cessent de rklamer & 
cors et 2 cris d&s qu’ils perçoivent le moindre appel, fût-il minoritaire, de 
laïcisation. Il en a tté ainsi en Tunisie, lors du dtbat sur les rapports 

’ M. KABLY, Vari&ons islamistes ef identird du Maroc médiéval, Paris-Rabat: Maisonneuve- 
Larose-Okad, 1989. 
2 M. RODINSON, «L’intégrisme musulman et l’intégrisme de toujours. Essai d’explications in 
L’Islam. politique et croyance, Paris: Fayard, 1993, pp. 231-259. 
3 F. BURGAT, L’islamisme ou Maghreb. La voix du Sud. Paris: Payot. (1988) 1995, 6d. revue et 
augmentée. Une critique intéressante de la démarche de Burgat, notamment dans son dernier livre 
(L’islamisme en face. La dtkouverte, 1995). est fournie par F. BENSLAMA, &‘islamisme comme 
symptômes in Inlégrismes, Algérie, jusqu’où peut-on comprendre?, Les Nouveaux Cahiers du 
Sud, no 1, 1996, pp. 39-49. 
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Étatireligion. avec notamment la signature en 1988 dune pétition par des 
intellectuels modernistes reclamant entre autres: «l’Islam est la religion de 
l’État»‘. Cette attitude, dont l’ambition politique de ses rédacteurs ne saurait 
être negligée, denote en fait l’enracinement profond de la culture et de la 
socialisation arabo-islamiques avec ce qu’elles imliquent de sensibilite anti- 
seculariste chez la plupart des intellectuels en mal de pouvoir. Pareille attitude 
politique et id6ologique ne peut-être negligte par le chercheur car elle refére à 
une tendance gentrale des sociétes maghrébines et musulmanes. Cette 
tendance a et6 entretenue par une sorte d’«islamite historique» variant selon les 
trois pays et dependant des contextes de developpcment du sentiment national, 
lui-même lié a la nature de la colonisation française et des structures socio- 
politiques locales qui lui pmexistaient. 

S’il fallait resumer en portraits d’hommes influents et charismatiques les 
diffemnces intellectuelles et politiques du Maghreb au XXe siecle, le choix se 
portera sur les trois figures symboliques de la resistance nationale que furent 
Thâalbi, Ben Bâdis et Allaf al-Fassi. Chacun de ces «hommes exceptionnels» 
n’est compréhensible qu’a la lumiere d’une histoirelsocieté particuliere et 
synthetise une problématique politico-culturelle locale. Entre ces hommes et 
leurs sociétes, il existe un rapport de modelage reciproque où l’acteur informe 
le tout social en y puisant, ou pour s’exprimer comme Machiavel, la matiere 
sociale s’apprête au travail de la virttl politique - evidemment selon les 
possibilites et virtualitt?s historiques. 

En Tunisie, Abdelaziz Thaâlbi (1874-1944) fut le type même de Zaïm 
incarnant le nationalisme musulman rtformiste a tendance ami-maraboutique 
et salafiste influencee directement par Muhammad ‘Abdou. Notre cheikh 
zaytounien, d’origine algérienne et de formation unilingue, reussit a établir 
une jonction politique entre le mouvement évolutionniste des «Jeunes 
Tunisiens» ne au debut du siécle et le Parti Constitutiomuiliste (Destourien) 
Libre Tunisien qu’il fonda en 1920 en compagnie d’un groupe d’intellectuels 
bourgeois tunisois. Malgré son implantation a l’intérieur du pays et la stature 
intellectuelle de son leader a vocation panislamique plus que nationaliste 
locale, le Destour demeura modere et en-deçà autant des radicalisations 
ouvriéres que des attentes des intellectuels petits-bourgeois provenant de 
l’int&ieur du pays, et en symbiose avec la misére des masses. C’est en scission 
avec le parti destourien de Thaftlbi que le Néo-Destour, parti moderniste, petit- 
bourgeois, réformiste et modéré conduira le mouvement national a partir de 
1934. Son leader Habib Bourguiba (1903-?), de formation sadikienne 
bilingue a tendance francophone, profita de son charisme et de la conjoncture 
de guerre contre les traditionalistes allies aux yousséfistes pour imposer au 

1 Cf. M. AL-AHNAF, aTunisie: un débat sur les rapports État/religion*, Monde Arabe. Maghreb- 
Machrek, no 126, oct-nov-dkc. 1989, p. 99. 
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pays une sCrie de mesures laïcisantes au lendemain de l’independance en 
1956. 11 supptima l’université islamique de la Zaytouna en la remplaçant par 
une simple faculté de thCologie, liquida les biens de main-morte (habous) et 
proclama un Code de statut personnel (CSP) interdisant la polygamie et 
imposant le mariage par consentement mutuel ainsi que le divorce prononct 
par le juge a la place de l’ancienne répudiation. En février 1960, le Pr&ident 
Bourguiba accomplit le geste le plus kCmaliste (radical) de sa carritre 
politique: il but publiquement un verre d’eau en plein Ramadhan et appela le 
peuple tunisien a ne plus jeûner Ctant donné qu’il était appel6 à s’engager dans 
le nJih8d al-Akbaru - remarquez le recours au vocabulaire religieux y 
compris dans les situations les plus laïques - contre le sous-développement. 
Des reactions isolCes furent réprimées, même si Bourguiba assouplit ses 
positions en versant partiellement dans la moralisation religieuse sans 
abandonner toutefois ses convictions politiques pro-occidentales. Ce 
«champion d’un Islam ouvert aux exigences rationnelles»* Ctait doté d’un 
grand réalisme et d’un esprit d’ouverture sur le monde extbrieur avec ses 
multiples cultures et langues. Dans ses fréquents discours radio-télC-diffus%, le 
«Combattant supreme» recourait, hormis dans les discours prononcés lors des 
ct%monies politiques et religieuses officielles, au dialectal. Il parlait au peuple 
avec la langue de tous les jours et non pas l’arabe classique ou plutôt standard 
caractérisé par son serieux artificiel et souvent rigide pour ne pas dire 
socialement et politiquement incomprChensible. Bien evidemment, cette 
spontanéité bourguibienne, fort appréciCe en raison de sa capacité de 
communication, ne pouvait rtsoudre la question de la sclérose d’un régime 
causé par le monopartisme, le pouvoir personnel et l’absence de libertés. En 
témoignant de l’extrême frilosite d’un syst&me d’information2 que traduisait, 
sur un ton tragi-comique, la musique de circonstance accompagnant le journal 
tClCvisé rendant compte quotidiennement et «à la une» des entrevues sinon des 
promenades, voire des baignades, du Chef de l’État, Là encore, l’on renouait 
avec l’absence de langage et la non-communication politique pour verser dans 
les intrigues et les inttrêts de ceux qui, parmi la classe politique, dtfendaient 
leurs privilkges en entretenant dans une concurrence folle le culte de la 
personnalité du Prince au pouvoir. Enfin, I’Cvolution actuelle de la Tunisie de 
l’aprks-Bourguiba impose d’accorder une attention particuli&re a la réforme 

1 A. M~RAD, L’Islam contemporain, Paris: P.U.F., 1984, p. 95. 
2 Il est frappant de voir comment les systèmes d’information officielle s’emparent des thbmes 
politiques et les vident, par la r+&ition continue et abusive, de leurs contenus en les 
transformant en slogans creux et dépourvus de sens: tel était le cas au cours des ann6es 60 et 70 
des notions de «l’unité nationalea, *le progres social*, ale socialisme*, «la révolution 
agraire,, al’uniti du peuple*, «la société médianea, etc. C’est encore le cas de nos jours de «la 
démocratier, ala sociéti civile*. «les droits de l’homme* et, demiere n&., ula mise & niveau 
intégrale*. 
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séculariste de l’tducation, engagée dï?s 1989 par Mohamed Charfï (ancien 
ministre de l’Enseignement et ex-prt%ident de la Ligue Tunisienne des droits 
de l’Homme), ainsi qu’aux actions politiques du mouvement fëministe 
autonome. Celui-ci prolonge en r&litk les comportements de plus en plus 
sécularisés et modernes des femmes tunisiennes, lesquelles pratiques diffkent 
voire contrastent avec les discours identitaires et traditionalistes a base 
religieuse. 

En Algérie, la plus grande figure de l’islam algCrien au XXe sitcle, celle de 
Abdelhamid Ben BSdis (1889-1940) fonde l’Association des UlCmas en 1931. 
A la différence des jeunes algCriens assimilatiotistes, ce milieu traditionaliste 
vise, a travers sa revue «Al-Shihâb» m M&&ore) a baliser une réforme (isl&h) 
religieuse par l’abandon des superstitions populaires, par le retour aux sources 
(Sakzfi et par la conscience d’une solidaritk algkrienne musulmane bas& sur le 
slogan: «L’Islam est ma religion, I’arabe est ma langue, YAlgérie ma patrie». Le 
mouvement s’Ctend au cours des mkes trente, de Constantine, fief de Ben 
Bâdis a Alger, en Oranie et surtout 2 TlCmcen*. Cette orientation réformiste 
qui ne visait pas un strict monolinguisme arabe, même si les UlCmas algeriens 
Ctaient ttrangers & la culture française2, a marqué symboliquement le 
nationalisme alg&ien3. Elle sera par la suite radicakk par l’option socialisante 
de la RCpublique populaire et démocratique qui verra le jour après 
l’insurrection commencée en 1954 et 1’indCpendance de 1’AlgCrie en 1962. 
Dominee par la figure militaire de Houari Boumeditne qui pawint au pouvoir 
par un coup d’Ctat contre Ben Bella en 1965, l’islam algérien s’engagea malgn? 
sa déconfessionalisation formelle4 dans une optique rkvolutionnaire a 
idéologie populiste musulmane. Di?s les mkes 70, une politique d’arabisation 
est 1ancCe par les élites arabisantes se positionnant pour la conquête du 
pouvoir. Dans le sillage du populisme rkvol$onnaire, le panarabisme et 
l’islamisme sont diffusés par des professeurs Egyptiens coop&ants dans une 
Algérie rêvant de rompre culturellement avec le nto-colonialisme. 
Démagogique et destinke % «flatter le côtC affectif des masses», cette 
arabisation a fini par être «la charpente de la politique linguistique de 1’Algtrie 
indépendante» mais ne parvint qu’a des rt%ultats intgaux, insatisfaisants et 
inacceptCs; en somme ce fut vtritablement un tchec5. La loi sur l’arabisation 

’ J. GANIAGE, Histoire contemporaine du Maghreb de 1830 à nos jours, Paris: Fayard, 1994, 

Y. 
482. 

A. ~SRAD, Le réformisme musulman en Algkie de 192s à 1940. Essai d’histoire religieuse, 
Paris-La Haye: Mouton & Co, 1961, p. 347. 
3 H. BENKHEIRA, «La destruction des saints*, Cahiers Intersignes, no10 uPenser I’Algériew. 

%*. 243-252. H. SANSON. ul’islam de Houari Boumédienne~, Annuaire de l’Afrique du Nord, XVII. 1978, pp. 

’ J. GANIAGE, Histoire contemporaine du Maghreb de 1830 à nos jours, Paris: Fayard, 1994, 

Y. 482. 
A. ~SRAD, Le réformisme musulman en Algkie de 192s à 1940. Essai d’histoire religieuse, 

Paris-La Haye: Mouton & Co, 1961, p. 347. 
3 H. BENKHEIRA, «La destruction des saints*, Cahiers Intersignes, no10 uPenser I’Algériew. 

261-276. 
5 K. TALEB IBRAHIMI, Les AIgCriens et leur(s) langue(s). ÉYments pour une approche 
sociolinguisrique de la soci&e olg&ienne, Alger: Éditions El Hiia, 1995. Cf. également du 
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adoptee par le Parlement Algerlen en decembre 1990 consacra le monopole 
de la langue arabe dans la vie publique. Elle confina les langues etrangeres 
dans un r6le «complCmentaire» mais resta silencieuse sur le statut du berb$re 
et des dialectes. Elle annonce ainsi la volonté etatique de museler le pluralisme 
et l’expression démocratique’. En fait, la violence politique qui oppose, depuis 
l’arrêt du processus électoral (1992) le pouvoir et les groupes islamistes armes 
traduit sur le mode extr&me le conflit linguistique et la gestion politique 
désastreuse des probltmes sociaux. Plus géneralement, elle exprime une crise 
d’auto&! et l’échec d’un systtme politique basé sur l’État-parti FLN contr61C 
par l’armee. En realité, ce systéme est «l’aboutissement d’un long processus 
remontant aux débuts du mouvement national, dans les annees vingt et trente, 
et qui s’est poursuivi après l’independance acquise en 1962». De fait, «l’islam 
politique» algerien se trouve être le double produit de «la culture religieuse 
des UlCmas» qui a modelé l’enseignement et «l’Cchec des promesses d’avenir 
meilleur du parti unique FLN>?. 

Au Maroc, Allti Al-F&i, professeur a l’Université Qarawiyyine, fonde en 
1934 l’Action Marocaine qui se scinda en 1937 en Mouvement Populaire 
dirige par Al-Wazzani et en Istiqlal («IndCpendance») dirige par le premier. 
Transformé en parti en 1943, Hstiqlal parvint a reunir toutes les tendances 
nationalistes. notamment la bourgeoisie urbaine, et eut pour slogan: «Fidelite a 
la Religion, a la Patrie et au Souverain». Avec l’IndCpendance réalisee en 1956, 
1’Istiqlal fut le parti du pouvoir entre les mains de Mohammed V avant 
d’éclater en tendances conservatrices et progressistes. Nationaliste et islamique, 
1’Istiqlal n’est pas le seul parti d’influente dans un pays monarchique gouverne 
depuis le XVIIe siècle par la dynastie alaouite d’origine cherifienne. En fait, 
elle est devenue une monarchie constitutionnelle où le Roi Hassan II exerce 
depuis 1962 un pouvoir temporel a base ideologique religieuse. Il regne grâce 
à une légitimité fondée sur la baraka conférée par ses origines chéritïemies, 
l’islam dont il est le commandeur (Amîr al-mu’minîn) et une grande «capacite 
de manipulation de 1’Clite»3. En plus, il existe une alliance decisive entre la 
monarchie et les Clites rurales mais le plus important est «l’aptitude du régime 
a manier les symboles accessibles aux masses tels l’islam...» avec l’imposition 
d’un rituel tendant a «la sacralisation de la personne du Roi». Même s’il ne 
contr6le pas la totalite du champ religieux, il fonde une autorité verticale du 

même auteur, «Algérie: l’arabisation, lieu de conflits multiples*, Monde Arobe Maghreb- 
Mochrek, no 150, oct-d.&. 1995, pp. 68-69. 
1 MOATASSIME, op. ch., pp. 149-159. 
2 L. ADOI, «Algérie: Aux sources de la confrontation armth in L’islamisme, op. cil., p. 93. 
3 J. WATERBURY, Le commandeur des croyants: 10 monarchie marocaine et son Jlite, Paris: 
F.N.S.P., 1975. 
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religieux et tente de rtcupérer «le contre-champ politico-religieux» ou 
s’exprime la contestation islamiste’. 

Dans les trois cas de figures politiques maghrébines &oqu& 
schematiquement ici, l’accord total est acquis concernant le double fait que la 

langue OfficieBe est l’arabe et que l’islam est la religion de l’État (Pr&mbule de 
la Constitution marocaine de 1963, Article 2 de la Constitution Alg&iemte de 
1976 et Article ler de la Constitution tunisienne de 1959). Même les 
oppositions les plus radicales ne remettent pas en cause ces deux fondements 
idbologiques des pouvoirs et des sociétes du Maghreb. Certes, des voix jusqu’à 
maintenant isolees s’elevent pour réclamer la lakite et la reconnaissance de la 
diversité linguistique notamment celle des dialectes, du français et du berb&re, 
mais leurs meneurs n’ont pas de poids social et politique. Cependant, les 
Berbéres algériens ont reussi depuis 1980, et encore plus dans le sillage de la 
crise politique actuelle que traverse leur pays, a mobiliser une partie de 
l’opinion locale. Leur mouvement semble promis à des luttes decisives même 
si le risque d’éclatement et d’exploitation par l’étranger demeure une donnee & 
ne pas négliger. En plus, il est relativement aisé pour les appareils d’État 
d’isoler ce mouvement par la reconnaissance formelle, le silence, la répression 
et I’accusation de complicite avec l’etranger c’est-à-dire le colonialisme dont la 
mémoire nationale conserve evidemment une version dichotomique bien 
entretenue par l’ideologie officielle. 

De toute façon, la sécularisation maghrebine apparaît comme un 
phenomène partiel, precaire et incertain. Elle a kmergé, en premier lieu, avec 
les pouvoirs politiques de l’epoque moderne (XVIe-XIXe siécles) qui ont 
accru le contrôle du politique par des non-religieux. Il est vrai que l’empreinte 
religieuse n’était pas CvacuCe et que I’usage de la legitimite religieuse 
continuait à être exploite. Il importe donc de ne pas confondre contr6le 
politique de la religion et secularisation, meme s’il existe un lien entre les deux 
puisque le premier phénomene permet de declasser le groupe des religieux, 
ainsi que l’emprise directe de la religion politique rarnenee a une religion 
civile plus ou moins maîtrisée par les «laïcs» politiques. Cependant, il importe 
d’avoir prksent a l’esprit que la sptkificite laïciste ou séculariste decoule du fait 
que «dans le contexte particulier de l’aire arabo-musulmane, le terme “laïcik?” 
renvoie plus à une trinite unitariste: dîn, dûniya, dawlur (religion, vie profane 
et État) exprimee dans le cadre de l’islam qu’a une dualité antagonique 

* M. TOZY, «Monopolisation de la production symbolique et hiérarchisation du champ 
politico-religieux au Maroc*. Annuaire de /‘Afrique du Nord, XVIII, 1979. Cf. également aux 
travaux de R. LEVEAU, Le fellah marocain défenseur du trône, Paris: FNSP, 1976. Une 
actualisation-dkpassement est fournie par de nombreux articles et notamment: «Aperçu de 
l’dvolution du systeme politique marocain depuis vingt ans*, Monde Arabe Maghreb-Machrek, 
no 106, oct-nov-déc 1984 et eReaction de l’islam officiel au renouveau islamique au Maroc>, 
Annuaire de l’Afrique du Nord, 1979, pp. 205-218. 
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(sacré/profane). Autrement dit, même dans le cas extrême de la Turquie, la 
religion n’a pas eté Cvincee du champ politique, mais soumise à la raison 
d’État»‘. Cette spkificité n’annule pas le fondement de l’acte (pacte) laïc qui 
consiste à separer religion et politique et a parvenir a désymboliser l’univers 
religieux qui se trouve du coup remplacé par l’univers profane, rationnel et 
desenchanté. 

En second lieu, la secularisation a été l’œuvre culturelle de la Renaissance 
arabe (Nahdha) au Maghreb, qui a ete l’apanage de groupes fort restreints au 
sein des classes dirigeantes. Par la suite, le mouvement de desymbolisation 
religieuse devait s’affirmer chez les «~VO~U~S» nord-africains qui ont éte 
scolarises par 1’Ecole de Jules Ferry et chez les groupes sociaux touches par la 
modernisation des structures anciennes, notamment en AlgCrie où l’eradication 
des bases économiques et sociales par le mgime colonial, qui a dure 130 ans, a 
étt décisive et a reussi a saper la societe colonisée. Ce mouvement a éte 
accentué avec l’independance dans le sillage de l’ttatisation à outrance. Mais 
c’est en Tunisie que le mouvement de sécularisation a connu ses quelques 
heures de gloire en affrontant d’emblee les mentalités religieuses 
traditionnelles. Le Code de statut personnel tunisien a Cte véritablement le 
coup décisif porté contre l’edifice juridico-culturel de l’islam traditionnel. Il a 
valorisé le statut de la femme et consacre la famille nucléaire aux depens de la 
famille Elargie et de sa conception patriarcale. Inspire du droit positif mais 
également de l’islam, il a éte la realisation moderniste la plus importante de 
l’ere des indtpendances et aida à mieux faire accepter d’autres reformes qui 
ont suivi sans Cpuiser ce qui reste a reformer des lois et de la societé pour 
parvenir à une plus grande Cgalité sexuelle et sociale. Le planning familial a 
prolonge. cette œuvre bourguibienne de desymbolisation par le contrôle des 
naissances qui ne dtpendent ainsi plus de la volonté de Dieu mais de celle de 
l’homme et de son Cpouse. Toutefois, l’univers linguistique de tous les 
maghrebins reste dependant de maintes expressions magico-religieuses 
(Inchalfah, Allah ghafib, Yainal rabbî, Rabbi yikaddar...) qui dénotent la 
pregnance du supertltieux et du religieux dans des sociétes qui ne maîtrisent 
pas encore le cours des Cv&tements. Une réforme de la langue arabe - qui est 
la langue de jure - et une résolution consensuelle et intégrative de la question 
du plurinlinguisme - qui est une realite effective au Maghreb - reste a 
entreprendre. Elle aidera a une pénetration séculiere certaine par une plus 
grande rationalité sociale et culturelIe. 

1 M. TOZY, «Islam et État au Maghreb» in Monde Arabe Maghreb-Mochrek, no 126, 1989, 
p. 25 (note no 2). 
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Conclusion 

Pour rt%umer les Clements d’une trilogie langues-religion-secularisation dont 
je n’ai fait ici qu’esquisser les grandes lignes qui me paraissent importantes à 
relever, je dirai qu’il existe une telle interpkrétration entre la sphere de la 
langue (l’arabe) et de la religion (l’islam) officielles que toute tentative de 
sécularisation est menacee d’opposition religieuse et linguistique. La langue 
arabe ou plut& la representation qu’on s’en fait est le bastion de la resistance 
culturelle et religieuse. C’est l’unique biais par lequel les Maghrebins 
sauvegardent ou croient sauvegarder ce qui reste de leur identite grignotte par 
la modernitt? Langue et religion sont appelees a la rescousse en face de toute 
menace supposée ou reelle et, du coup, elles deviennent frileuses, se replient 
sur elles-mêmes et perdent tout dynamisme interne. 

L’hypothèse de travail théorique qui découle de l’analyse sociologique et 
historique esquissee ici serait qu’une sécularisation muette, celle-là même qui 
ne s’avoue pas, qui ne dit pas son projet, qui ne parle pas d’elle-même et qui se 
veut discrète, progressive et efficace, est de nature aujourd’hui à éviter les 
dénonciations des conservateurstet des islamistes à l’afftit des innovations pour 
s’y opposer et manifester leur hostilite envers des États toujours en qu&te de 
légitimité. Il faudrait pnkiser que cette hypothese s’impose a la fois en raison 
du blocage de la modernisation autoritaire des annees 60 et 70 ainsi que de la 
politique de traditionalisation islamique que continuent de suivre les régimes 
en place pour «couper court» (Sahb al-biçâr)2 aux surenchtres des islamistes 
ou autres traditionalistes et se montrer «moraux» aux yeux des masses quasi- 
infantilisées par les pouvoirs politiques. Elle trouve Cgalement sa justification 
au niveau de l’tvolution historique des trois pays maghrebins qui ont connu, 
quoique de façon inégale, des processus de sécularisation. De la sorte, un 
surcroît de secularisation «muette» pourrait peut-être constituer une avancee 

1 On a longtemps cru que les pouvoirs politiques maghrébins étaient le bastion du 
conservatisme social. Or, c’est Z+ l’intérieur des sociét& que naissent et se développent les idées 
et les positions conservatrices de l’ordre social. C’est pourquoi il serait intkessant de voir. Z+ 
chaque fois, comment évolue le poids des conservateurs muhâfidhîn face & des pouvoirs qui, en 
raison de leurs liens avec l’extérieur, vont parfois & contre-courant des replis identitaires des 
membres des sociétés qu’ils dirigent avec un dosage spécifique d’innovation et de continuité. 
Autre dlément important: il importe de distinguer entre conservateurs traditionalistes et 
islamistes - tout musulman fût-il traditionaliste et conservateur, n’est pas nécessairement 
islamiste - même si la position des deux courants se rencontre souvent SUI des questions sociales 
critiques comme celle de la femme, du jeûne ou de la tiberti sexuelle. 
2 Les télévisions maghrébines persistent. en dépit des émissions captées par les paraboles 
avec ce que cette technique suppose comme libertés, a censurer non seulement les programmes 
politiques (non captés par parabole) qui pourraient nuire i3 «la Sûreté de l’&at» mais également 
toute image dérangeante: une scène d’amour dans un film, un long baiser ou même un dialogue 
érotique... qui sont perçus comme une «atteinte a la morale publique, (islamique). 
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importante sans provoquer de soubresauts sociaux. La parole seculariste est 
ainsi appelCe a se retirer du champ linguistique et a se faufiler derriere l’acte 
de desymbolisation religieuse effective pour lui garantir, stratégiquement et 
dans le souci de préserver l’harmonie sociale, plus d’efftcience et de malisation. 
D’ailleurs, la difficulte de traduire en arabe la notion de sécularisation que 
restituent litt&alement, artificiellement et imparfaitement les concepts-mots de 
‘ulmaniyya, duniwu et duniyuwiyyu renforce l’id6e que le phénomène n’est pas 
facile a concevoir et a assumer tant au niveau du langage, de la pensée et des 
mentalites qu’au niveau de la pratique politique. Sans parler Cvidemment de 
l’impact négatif que le mot laïcite, fuykiyyu en arabe, connote auprès des 
masses et de la majoritt des intellectuels pour qui pareille designation est 
synonyme d’acculturation, de perte d’identité et de dependance culturelle 
sinon, comme le disent les islamistes, de blaspheme et de pratique anti- 
musulmanet. 

En somme, la sécularisation-laïcité de type kémaliste ou bourguibiste 
radicale c’est-a-dire provocatrice et spectaculaire, n’est pas du tout apte à 
assurer le consensus sur les reformes aupres des Clites et des masses 
«musulmanes». Il lui importe donc de trouver de nouvelles voies où 
l’autoritarisme cède la place a une sorte de modernisme novateur qui, de 
l’ecole aux mbdias en passant par les institutions de socialisation telles que la 
famille et les associations, détache le discours et l’image (imaginaire) herites de 
l’univers mythico-religieux en les fondant sur la fluiditd linguistique et le 
consensus democratique sans Cvacuer totalement leur richesse symbolique ni 
leur ubiquhé constitutive. 

1 La laïcité ne conserve pas moins sa valeur humaniste et pluraliste en dbpit de la campagne 
menée contre elle par les islamistes. Cf. B cet égard, A. ROUSSILLON, uLa laïcité au #ri1 des 
islamistew in Dieu fin de siècle, Paris: l’Aube. 1994, pp. 3946. 
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Gestion du pluralisme linguistique : 
le cas de Maurice 

Vinesh Y. HGGKGGMSING 

Université de Maurice 

Le debat actuel autour des concepts de pluralisme et de diversite, d’une part, et 
d’uniformité culturelle s’étendant a travers le monde, d’autre part, n’est pas 
nouveau. Le developpement du capitalisme et de l’industrialisation dans 
l’Europe a partir du XVIII’ siècle, la conquête et la colonisation des 
Amériques ainsi que l’integration de l’Asie et de l’Afrique dans les empires 
coloniaux europkens ont fait que pratiquement tous les peuples, toutes les 
cultures et les civilisations du monde ont Cte mis en contact, même si la plupart 
du temps cela s’est fait par la force et la violence. 

L’histoire du monde moderne abonde d’exemples de conflit et 
d’ajustement entre l’ancien et le nouveau monde, entre le village agricole et la 
ville industrielle, entre les civilisations de l’Occident et de l’Orient, entre la 
vision monolithique et la vision plurielle du monde. Au fur et à mesure que 
nous entrons dans l’ère globale, on entend parler de plus en plus d’un monde 
post-ethnique, post-industriel et post-moderne. 

En tant que cr6ation des mouvements économiques, politiques et culturels 
qui ont façonne le monde d’aujourd’hui depuis le début de l’aventure 
coloniale, Maurice représente un exemple remarquable de compromis et 
d’adaptation entre la volante de préserver les valeurs linguistiques et 
culturelles héritées et les exigences du développement économique et de la 
modernisation. 
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Le contexte socio-historique 

La brève histoire de Maurice a Cte très t6t marquée par un cas intéressant de 
sauvegarde de droits linguistiques et culturels qui merite d’être cite non 
seulement pour sa valeur intrinseque, mais surtout pour sa portee exemplaire, 
car il servira de reference a des revendications linguistiques et culturelles 
ulterieures faites par d’autres groupes socioculturels. En 1810, lorsque l’île 
passe aux mains des Anglais, les colons français qui s’y Ctaient établis depuis 
1721 acceptèrent la défaite et obtinrent en retour la garantie de leurs biens et 
proprietes ainsi que de leurs lois, coutumes et religions. Le msultat a et6 le 
maintien d’une matrice sociale et culturelle à dominante française maigre la 
superposition de l’anglais comme langue de l’appareil administratif, juridique 
et plus tard scolaire. 

L’insertion des immigrants indiens qui arrivent en masse a partir de 1835 - 
annCe de l’abolition de l’esclavage - dans la socitté coloniale du XIX’ siécle 
dominée par le français, et dans une moindre mesure par l’anglais, se fait par 
le biais du creole, langue forgée pour une bonne part à partir du français au 
cours du XVIII’ siecle. Avec le temps, ce nouveau groupe social devient 
progressivement propriétaire de petits lopins de terre; il y construit des 
maisons, des temples et des Ccoles traditionnelles. Numeriquement majoritaire, 
il devient en l’espace d’un siecle le moteur du changement social, 
Cconomique et politique dans l’île. La démocratisation lui permet de prendre 
le pouvoir politique et de s’en servir pour la reconnaissance et la promotion 
de ses droits linguistiques, culturels et religieux. Cette Cvolution est aussi 
bénefique à la petite communauté de commerçants d’origine chinoise 
implantee dans l’île à partir du milieu du XIX’ siècle, car tres vite il est 
question de langues orien?ufes, concept englobant les langues de l’Inde aussi 
bien que celles de la Chine. Il convient de souligner cependant que le 
mouvement en faveur des langues et des cultures orientales ne remet pas en 
question la matrice socio-culturelle Ctablie, constituée du français - et jusqu’à 
un certain point de l’anglais - et du creole. 

L’independance acquise en 1968, dans une conjoncture internationale 
dominée par le nationalisme et le marxisme socialiste et tiers-mondiste, 
favorise l’emergence du creole comme langue symbole du nationalisme 
maurlcien. Langue native et populaire, le creole est ressenti comme la seule 
langue commune à toute la population. Sa valorisation lui permet d’aspirer au 
rang de langue légitime, sans pour autant que soit remise en question la 
diversité linguistique et culturelle du pays. Bien au contraire, la dynamique en 
faveur du créole mauricien donne lieu dans son sillage a un mouvement de 
valorisation du bhojpouri, langue d’origine indienne partageant avec le cmole 
la condition diglossique de langue orale cantonnee au domaine populaire et 
occultee au profit de la langue standard de prestige, en l’occurrence le hindi. 
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En schématisant, on pourrait resumer l’evolution sociolinguistique a 
Maurice en ces termes: à la matrice de départ fondee sur le couple fmnçais- 
creole, se superpose l’anglais comme langue de l’appareil administratif, 
juridique et scolaire de l’État; les langues orientales s’y integrent en tant que 
langues d’identitt de groupe. Bénéficiant de la conjoncture mondiale, 
l’anglais s’affirme de plus en plus comme langue du commerce, du 
dheloppement et de la technologie. Les langues orientales confortent leur 
statut de langues identitaires et de symboles de la diversité linguistique et 
culturelle mauricierme. Le créole pour sa part renforce sa position de langue 
premiere dominante tout en voyant sa fonction initiale de lingua franca se 
muer en celle de langue unitaire à vocation nationale. Quant au français, sans 
renier son r61e de langue de groupe, il connaît un cheminement paralltle au 
creole mais dans les domaines plus tleds de la culture, des medias et de 
l’éducation. A ce propos, il faut souligner le n4le capital de l’école, surtout 
depuis l’independance, dans l’évolution sociolinguistique ayant trait plus 
particulierement a l’anglais, au français et aux langues orientales. 

Les grandes lignes de cette Cvolution ont fait l’objet d’un certain nombre 
d’études, notamment CHAUDENSON (1974), BAKER (1976, 1982), STEIN 
(1982). HOOKOOMSING (1987), de ROBILLARD (1990). La particularite de la 
presente Ctude reside dans le fait qu’elle apporte un nouvel Cclairage a partir 
des donnbes inedites recueillies par le recensement de 1990 grâce a plusieurs 
innovations dans le volet des questions ayant trait aux langues. 

Le paysage linguistique mauricien vu à travers le recensement 
de 1990 

Il est d’usage de manier avec une certaine précaution les statistiques obtenues 
a travers l’exercice du recensement. Leur signification, on le sait, mside non 
pas dans les chiffres absolus, mais dans les tendances qu’elles indiquent, C’est 
ce qui ressort d’ailleurs des donnees fournies par le recensement de 1990. En 
sus des categories habituelles - langues des ancêtres, langues du foyer - on y 
retrouve une question sur les langues de lectureécriture, ce qui a l’air d’une 
innovation. En realite, il s’agit d’une categorie m-introduite apr&s 40 ans. Les 
demieres statistiques disponibles concernant l’alphabétisation remontent en 
effet à 1952. L’autre fait notable concerne la reconnaissance du bilinguisme 
ancestral et, par extension, du bilinguisme courant, La note explicative 
contenue dans le formulaire pmcise: 

«Si la langue des ancêtres paternels est différente de celle des ançêtres 

maternels, inscrivez les deux,. 
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Mais la nouveautk la plus spectaculaire du rencensement de 90 est sans 
conteste le dtcompte géographique des données recueillies, jusqu’au plus petit 
village ou arrondissement urbain. II est dtsormais possible de cartograpbier les 
langues de Maurice et de comparer leur relative Ctendue selon qu’elles sont 
langues courantes, langues ancestrales ou langues lues-écrites. 

Langues courantes : un paysage largement dominé par le créole et le 
bhojpouri 

Du point de vue démographique, ces deux langues occupent plus des quatre- 
cinquitmes de l’espace langues courantes. Elles totalisent 867 820 locuteurs, 
soit 84,8%, qui se répartissent ainsi: 

Tableau 1 : Cdole et Bhojpouri 

Population 

C&le 

Urbain Rural Total 

411 664 610 792 1 022 456 

305 025 312 605 617 630 

(60.4%) 

Bhojpouri 18 104 183 512 201616 

(19,7%) 

Wole et Bhojpouri 12668 35 906 48 574 

(4>7%) 

Source: Population Census of Mauritius, C.S.O., Maurice, 1992. 
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Tableau 2 : Les langues courantes 

Source: Population Census of Mauritius, C.S.O., Maurice, 1992. 

En outre, ces deux langues se combinent chacune avec d’autres langues et 
s’affirment comme partenaires incontoumables de tout bilinguisme courant. 
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Tableau 3 : Le bilinguisme courant 

Urbain Rural Total 

Créole - Bhojpouri 
- Français 
- Hindi 
- Marathi 
- Tamoul 
- Telegou 
-ou&Iu 
- Autres langues 

indiennes 
- Chinois 

12 668 35 906 48 574 
16 109 5 217 21 326 

1607 1 819 3 426 
496 1 283 1 779 

2514 2 798 5 312 
368 1 429 1797 

4 136 2 342 6 478 
- 1701 

1 794 261 2 055 

Ensemble 92 448 

Bhojpouri -Hindi 3 106 17 870 20 976 
- ourdou 51 552 603 
- Autres langues - 374 

indiennes 

Ensemble 21 9.53 

Le tableau qui ressort de ces données est clair et net en ce qui concerne la 
situation du créole: 

- Cette langue est omnipresente. Sa distribution geographique ville- 
campagne est à peu pres Cquilibree en nombre absolu, mais en termes de 
proportion il est la langue des trois-quarts de la population urbaine et d’un 
peu plus de la moitié de celle de la campagne. 

- Il est la seule langue à se combiner avec pratiquement toutes les autres 
langues courantes reconnues dans le contexte mauricien. Certaines tendances 
attendues se degagent ntanmoins: les combinaisons creole-français, creole- 
chinois, et creole-ourdou appartiennent plutôt aux régions urbaines. En 
revanche, le tandem créole-tamoul est à peu pres equilibre, tout comme la 
paire - même marginale - créole-hindi. Par contre, le couple créole- 
bhojpouri, bien que numdriquement non négligeable, est largement rural, tout 
comme les couples creole-telegou et creole-marathi. 

La présence d’une langue indienne semble ainsi impliquer un rattachement 
au monde rural, ce que confirment les couples bhojpouri-hindi, bhojpouri- 
ourdou. Une autre lecture possible de ces combinaisons pourrait se faire sur la 
base de la distinction entre le bilinguisme traditionnel et le bilinguisme acquis 
à l’école. La presence d’une langue indienne constituerait ainsi un trait du 
bilinguisme traditionnel acquis au foyer et en voie de disparition. Nous y 
reviendrons. 

102 



Gestion du pluralisme linguistique : le cas de Maurice 

Le bhojpouri, seul ou en combinaison, est frappe du sceau rural. Ce trait, 
observe depuis longtemps, est confirme par les statistiques détaillees fournies 
pour la première fois sur une base regionale. Cantonné a la campagne, il doit 
de plus partager son espace restreint avec le cr6ole. En effet, les combinaisons 
créole + langues indiennes (autres que le bhojpouri) donnent un total de 20 
493, alors que les combinaisons bhojpouri + langues indiennes n’atteignent 
que 21 953, un score largement domine par le couple bhojpouri-hindi (20 
976). 

Parmi les langues courantes individuelles autres que le créole et le 
bhojpouri, qui se partagent le peu de locuteurs restants, seul le français Cmerge 
même s’il est, avec 34 343 locuteurs, en legère regression par rapport au 
recensement de 1983. Une demiere remarque: la distinction ville-campagne 
oppose clairement d’un c6te le français, l’anglais et les langues chinoises qui 
appartiennent plutôt à la zone urbaine, et de l’autre, les langues indiennes 
concentrées dans la zone rurale. 

Langues ancestrales : un paysage complexe aux contours ambigus 

Tableau 4 : Les langues ancestrales 

Goujrathi 2 181 
(0.2) 

ourdou 21 195 23 419 4s 214 
(5.3) (3.8) (4.4) 

Arabe 1 686 
KW 

Chinois 14 242 3 261 17 503 
(3.4) (0.1) (197) 
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A Premiere vue, on retrouve a nouveau une dominante creole-bhojpouri, 
avec la difference que cette fois-ci c’est plutôt le bhojpouri qui est mis en 
relief. Il passe en effet de 19.7% comme langue courante à 33,6% comme 
langue ancestrale, alors qu’à l’inverse le créole subit une forte chute en 
tombant de 60,4% a 33,8%. Pour comprendre la signification de ce 
renversement, il faut se rappeler que la categorie «Langue ancestrale» sert à 
dtfinir l’appartenance a un «groupe linguistique» et remplit de ce fait une 
fonction essentiellement identitaire. La tendance inverse notee dans le cas du 
créole n’a donc rien de surprenant. Elle affecte aussi le français et l’anglais, 
qui forment avec le créole le trio des «langues supra-communautaires» (STEIN 
1982). Parallèlement, la progression du bhojpouri, de même que celle des 
autres langues indiennes et chinoises, correspond davantage à leur fonction de 
«langues communautaires». L’intérêt du paysage que composent les langues 
ancestrales reside en fait moins dans l’étude du tableau isole que dans sa mise 
en rapport avec d’autres données fourmes a la même rubrique. 

Une comparaison des tableaux de 1972, 1983 et 1990 s’avere ainsi 
nécessaire pour comprendre l’évolution non seulement des rapports entre les 
langues ancestrales mais surtout du concept lui-même. 

Tableau 5 : L’hwlution des langues ancestrales, 1972-90 

13.6) 
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La premitre impression qui se dbgage de ce tableau comparatif est celle 
d’un déclin generat auquel Cchappent seuls le bhojpouri et le cmole. Elle doit 
cependant être atténuée, car le recensement de 90 offrait la possibilite 
d’inclure deux langues ancestrales. Un releve des différentes combinaisons de 
bilinguisme ancestral montre de façon très significative que le créole apparaît 
une fois de plus comme le denominateur commun des principales 
combinaisons: 

Tableau 6 : Le bilinguisme ancestral 

Le bhojpouri lui aussi se combine avec les autres langues indiennes, 
principalement le hindi et l’ourdou. Mais la surprise vient du fait que sa 
performance en combine est inferieure a celle du creole. Dans le cas du 
marathi, du tamoul et du telegou, les combinaisons avec le bhojpouri se situent 
dans la modeste fourchette de 300-500. 

I Bhoipouri-Hindi 1 7 419 1 25 498 1 32 917 1 

Bhojpouri-Ourdou 1 828 1 705 3 553 

Bhojpouri-Marathi 352 

Bhoipouri-Tamoul 498 

Bhojpouri-autres langues indiennes -1 
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De toute Cvidence, le paysage montrant les langues ancestrales a connu 
d’importantes modifications entre 1972 et 1990. Nous en resumerons les plus 
significatives: 

- Le couple hindi-bhojpouri: le terrain identitaire occupé intégralement 
par le hindi en 1972 - a l’epoque, le bhojpouri n’existait pas pour le 
recensement - appartient desonnais au bhojpouri dans sa quasi-totalité, apms 
un partage plus ou moins équilibre en 1983. Ainsi donc, longtemps occulte 
par le hindi langue de prestige, le bhojpouri s’affirme comme la langue 
ancestrale des Mauriciens d’origine indienne, Le mouvement de 
reconnaissance et de revendication dont il a fait l’objet dans le sillage de la 
montée du creole, expliquerait dans une large mesure l’ampleur d’un tel 
réalignement. Mais il est aussi permis d’avancer l’hypothtse d’un souci de 
rétablissement d’une vérite historique. 

- Le couple ourdou-arabe: l’hypothese de vérite historique permet 
Cgalement de remettre dans sa juste perspective l’autre revirement 
spectaculaire, à savoir l’elimination quasi-totale de l’arabe, après sa soudaine 
et fulgurante apparition en 1983. La disparition de l’arabe souleve neanmoins 
une interrogation fondamentale qui porte sur la fonction identitaire de la 
langue ancestrale. S’il est possible d’etablir une correlation entre 
1’Hindouisme et les langues indiennes ancestrales (autres que I’ourdou), entre 
le Christianisme et le creole et le français en tant que langues ancestrales, en 
revanche dans le cas de l’Islam, la corrélation avec la ou les langues 
ancestrales correspondante(s) ne tient plus. En effet, la population musulmane 
s’élève en 1990 à 171 863, alors que l’ourdou et l’arabe comme langues 
ancestrales ne representent que 45 274 et 1 686 respectivement. En y ajoutant 
les chiffres obtenus par des combinaisons creole et ourdou, bhojpouri et 
ourdou, et d’autres langues mineures susceptibles de servir de référence a 
l’Islam a Maurice, on n’atteint pas le chiffre de 60 000. On doit par 
conséquent conclure que pour plus de 110 000 Musulmans mauriciens le 
concept de langue ancestrale tel qu’il est traditionnellement compris n’a plus 
de pertinence: en d’autres mots, il ne fonctionne plus comme marqueur 
d’identité. Déjà present en 1972, ce phenomène S’&ait attenue en 1983, grâce 
à l’irruption soudaine et conjoncturelle de l’arabe. Son ampleur conduit a une 
reflexion sur l’autre fait nouveau apparu lors du dernier recensement: il s’agit 
du bilinguisme ancestral. En effet, pour la Premiere fois dans les annales du 
recensement a Maurice, la possibilitt était offerte d’inclure deux langues 
ancestrales. Lc taux de bilinguisme ancestral n’est pas Clevé - a peu près 11% 
- mais, au-delà des chiffres, il représente une relativisation des rapports 
longtemps entretenus entre langue et ethnicité. 

Cette relativisation apparaît d’ailleurs de maniere encore plus conséquente 
lorsqu’on se reporte au troisitme et dernier volet: celui des langues lues et 
écrites. 
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Langues lues et écrites : le paysage linguistique revu et corrigé par l’école 

Apres 40 ans d’interruption - les demieres statistiques ayant trait aux 
comp&ences de lecture-bcriture remontent a 1952 - le recensement de 90 
réintroduit la catégorie «langues lues et Ccritew. Cette double compktence est 
dCfinie en ces termes: 

«Indiquer la (les) langue(s) dans laquelle (lesquelles) la personne est 
capable de lire et hrire. en le comprenant, un expos.6 simple de faits en 
rapport avec sa vie quotidienne. Ne pas inclure une langue dans laquelle la 
personne est capable de lire et écrire seulement des chiffres, son nom et des 
expressions apprises par caeur.» 

Tableau 7 : Langues lues et k-rites 

Langues essentiellement orales, le creole et le bhojpouri, ailleurs si presents, 
n’occupent guere ici que 45% de l’espace lecture-écriture. Cela n’etonne 
guère, car ces deux langues sont exclues de l’ecole, principal sinon unique 
lieu d’acquisition de la compktence de lecture-Ccriture. Les langues orientales 
- indiennes et chinoises - ne sont guere mieux loties à Premiere vue: en tant 
que categorie independante elles traduisent une competence traditionnelle 
acquise au foyer ou à travers des instances communautaires. 

Le declin des langues orientales acquises par le biais traditionnel et la 
prépondérance des langues europeennes - c’est-à-dire l’anglais et le français 
- seules ou en combinaison avec les langues orientales soulignent en fait le 
role indispensable de l’école dans le processus d’acquisition des langues à 
Maurice. Les chiffres du recensement de 90 confirment de manitre eclatante 
le passage dejà note par STEIN (1982) d’un multilinguisme naturel dominé 

107 



Vinesh Y. Hookoomsing 

par les langues oiientales a un multilinguisme acquis par apprentissage formel 
et domine par les langues europeentres. 

Toutefois, la nkssite de l’ecole mauricienne dans ce domaine n’arrive pas a 
masquer un taux d’analphabétisme approchant les 20% sur la base d’une 
dtfinition qui decrit une compétence minimale. Elle souligne aussi, par 
ailleurs, l’écart flagrant qui separe la ville et la campagne en termes 
d’analphabetisme. La distinction urbaine-rurale est aussi évidente dans 
l’opposition langues europt’ennes - langues orientales. La corrélation déjà 
notee entre celles-ci et le monde rural se confirme a nouveau. 

En définitive, la superposition des trois tableaux presentés au cours de cette 
étude révtle que la complexite du paysage linguistique mauricien est toute 
relative. Ainsi, pour faire contre-poids a l’importance du créole en tant que 
langue du foyer et de la communication courante, le bhojpouri et les langues 
orientales font valoir leur role indispensable de langues identitaires. Très peu 
presents sur ces deux plans, le français et l’anglais se rattrapent néanmoins en 
s’affirmant comme les principales langues de l’écrit, acquises a travers l’ecole 
et, par conséquent, comme celles dont la maîtrise ouvre I’acds a la 
connaissance et a la promotion. 11 ressort aussi que l’usage tend à favoriser le 
créole, alors que l’ecole tend a renforcer l’anglais et le français, et que la 
tradition, confrontée comme partout ailleurs aux rudes exigences du 
développement, a du mal à assurer la fonction identitaire des langues 
orientales. Celles-ci doivent dbsormais compter sur l’ecole moderne pour 
maintenir leur survie. 

En r&umC, les diverses langues prises en charge par la societe mauricienne 
peuvent être associees a trois domaines distincts, comme suit: 

-le domaine de l’usage oral: milieu familial/privé, non formel/public, 
occupe par le creole et à un degm beaucoup plus restreint par le bhojpouri, en 
milieu rural surtout; 

- le domaine de la mférence symbolique, de l’identite culturelle: domaine 
occupe par les langues orientales et par le bhojpouri en contact croissant avec 
le creole; 

-le domaine du savoir, du progres et de l’avancement social et 
professionnel, domaine priviltgié de l’anglais et du français. 

Il existe ainsi une forte complementarité entre ces trois catégories de 
langues que le recensement distingue: langues du foyer, langues des ancêtres, 
langues de l’écriture. Serait-ce la l’explication de la reussite du pluralisme 
linguistique et culturel tel que pratiqué dans le contexte mauricien? 

Au cours des quinze demieres années, Maurice s’est engagée dans un 
processus de libtralisation économique et sociale et de modernisation de son 
infrastructure et de ses services. Au fur et a mesure qu’elle integre l’économie 
de marche et le monde global de la communication et de la culture, la 
question est de savoir si elle sera en mesure de preserver sa diversite de langues 
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et de cultures dans un contexte d’uniformisation croissante. D’une maniere 
gbn&ale, on pourrait même se demander dans quelle mesure la notion de 
pluralisme est encore pertinente et compatible avec une politique de 
développement et de modernisation fondee sur le modèle de l’tconomie de 
marche et de la societe ouverte. Cette problematique fera l’objet de notre 
dernière partie et sera illustrée par des exemples à partir de l’experience 
mauricienne. 

Langue et développement dans le contexte «pluriel» ou «post- 
ethnique» de Maurice 

Nous avons émis dès le départ un postulat de base, a savoir que Maurice en 
tant qu’entite economique et sociale est une creation de l’expansion coloniale 
europkemre. Il en decoule que les divers groupes socioculturels qui s’y sont 
Ctablis de force ou de gré devaient s’intégrer à une société façonnee sur le 
modèle europeen. Les changements qui se sont produits a partir de la fin du 
XIX’ siècle - ils ont trait pour l’essentiel a la montee économique, sociale, 
culturelle et politique des Mauriciens d’origine indienne - ont sans doute 
influé sur le systtme, mais ils n’ont à aucun moment remis en cause ses 
fondements. Par la suite, sous la pression revendicative de masse, le systéme se 
fit flexible en optant pour le compromis et l’ajustement. Au moment de 
l’indépendance, il n’y eut point de lutte de libération nationale ni de grand 
chambardement, et le pays opta pour une politique de consensus et de 
gradualisme, laquelle n’a pas tté remise en cause malgrt? les velléites 
marxisantes des armees 70. 

En guise d’illustration, nous citerons quelques exemples de legislation en 
matiere d’usage des langues. Contrairement a bien des pays nouvellement 
indépendants, Maurice a choisi de ne pas inscrire une politique de langue 
officielle ou nationale dans sa constitution. Celle-ci se contente de definir la 
langue du parlement, qui est l’anglais, tout en autorisant l’usage du français. 
25 ans plus tard, lorsque le pays accede au statut de republique, des retouches 
sont apportées a la constitution: par exemple, des termes comme «Le 
Parlement» ou «La Couronne» sont remplacés par «L’Assemblée Nationale» 
ou «l’État». A part ces quelques changements de terminologie, la constitution 
a été maintenue telle quelle. 

Le compromis reglementant l’usage de l’anglais et du français au niveau de 
1’AssemblCe Nationale comporte quelques variantes au niveau régional qui 
méritent d’être mentionnées. Les administrations urbaines, par exemple, sont 
libres de choisir l’anglais ou le français pour les réunions, les séances de 
travail et les procès-verbaux. Une plus grande latitude est ainsi accordée au 
français, ce qui est sans doute une manitre de reconnaître la forte presence du 
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français dans les villes. Dans le cas des administrations rurales, l’usage de 
l’anglais est obligatoire pour les procès-verbaux, mais il n’existe aucun 
réglement concernant les debats, ce qui signifierait qu’ils pourraient tout aussi 
bien se dtrouler en crkole ou en bhojpouri. Cela pourrait s’expliquer par les 
réalids du contexte. En effet, l’usage du français en milieu rural est plut& 
rare, alors que le recours ?I l’anglais kcrit à des fins administratives est une 
pratique familière. Bien entendu, l’anglais et le français ont maintenant Cte 
largement n5pandus grâce a l’École, mais ttant donne la grande flexibilitt? des 
tiglements cités, le besoin de les modifier ne s’est pas fait sentir. 

Dans le domaine de l’Cducation, pr&cisément, les rkglements datant de 1957 
sont toujours valables. Selon ces rkglements, la langue de l’enseignement 
primaire pendant les trois premikres annCes n’est pas précis?e, ce qui fait 
qu’en principe c’est la langue la plus appropriCe qui doit être choisie. 
Toutefois, comme l’anglais devient langue de l’enseignement a partir de la 
quatrikme année, la nCcessitC de l’apprendre tr&s tBt s’impose par simple 
calcul pragmatique. De même, bien que la loi se contente de faire référence à 
l’introduction d’autres langues sans autre pnkision, dans la pratique cela s’est 
traduit par l’inclusion du français, et plus tard des langues orientales, dès le 
départ de la scolarisation. 

L’apprentissage quasi-simultam? de trois langues qui ne sont pas pour la 
grande majorité d’enfants des langues du foyer pose bien entendu de serieux 
problemes. Mais les arguments maintes fois avan& par les pédagogues et les 
formateurs ont toujours Cte conttis par la raison sociale et politique du prix à 
payer pour le maintien de l’harmonie et de la diversité. Il existe rkanmoins 
des limites ZI ne pas depasser, comme l’a montré la rkente controverse autour 
de la décision de rkserver 50% des places dans les collkges Ch&iens selon le 
critkre religieux, en contrepartie de la prise en compte des langues orientales 
aux fins de classement des Clkes à la sortie des examens du primaire, mesures 
considtrkes l’une et l’autre comme étant discriminatoires. 

Au-dela de la perversion politique inhkente à ce genre de calcul fond6 sur 
le «dommnt-donnant», le débat de fond oppose d’un côté les «modernistes» 
qui s’alignent sur l’anglais et le français comme valeurs sûres en tant 
qu’instruments d’accks au monde moderne de la technologie et du 
dkveloppement, et de l’autre les «traditionalistes» qui considtrent le combat 
pour la prkservation des langues et des cultures de référence par le biais de 
1’Ccole comme prioritaire dans le contexte actuel de consumtrisme et 
d’uniformité culturelle. Le débat n’est pas nouveau et risque une fois de plus 
de se terminer par un compromis de façade, en l’absence de lignes de 
démarcation claires et nettes entre les deux camps. 11 souligne ntanmoins la 
grande difficulte de trouver un Cquilibre acceptable entre la nkessité de 
préserver la diversité culturelle et les exigences du développement et de la 
modernisation. 
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Des trois secteurs-cl& de l’économie mauricienne - le sucre, le tourisme et 
l’industrie - le sucre n’en représente plus l’epine dorsale. Les vieux 
fondements de la soc&? agricole cedent progressivement, alors que les deux 
autres secteurs, plus dynamiques et rentables, apparaissent desonnais comme 
porteurs d’avenir. Grâce au tourisme, le pays se dote d’infrastructures 
modernes afin de plaire à une clientèle occidentale. Dans la même foulee, il 
découvre une nouvelle raison de maintenir et promouvoir sa diversité 
culturelle car celle-ci peut être aussi exploitée a des fins touristiques de 
manibre profitable. On en a ainsi developpe une version composite douce 
offerte dans le même emballage avec le soleil, le sable et la mer; version qui, 
paradoxalement, n’est pas sans attrait pour le Mauricien moyen, de plus en 
plus influence par l’Occident. 

L’industrialisation pour sa part a permis au pays de prendre conscience et 
avantage de son heritage occidental en termes de savoir-faire linguistique et 
culturel. Fiére d’être un des rares pays de la Francophonie où le français 
progresse au detriment de l’anglais, Maurice entend maigre tout garder ses 
amarres avec le monde anglophone, convaincue de l’importance de l’anglais 
pour son developpement et sa compétitivité. Elle a Cte un des moteurs du 
développement de la coopération regionale Clargie dans l’Océan Indien grâce 
au concept d’«Indian Ocean Rim». Mais l’Océan Indien n’est pas qu’une 
zone d’echanges Cconomiques et commerciaux. C’est aussi un important lieu 
d’échanges culturels et de migration de peuples. A cet égard, Maurice est un 
exemple parfait: ses entrepreneurs et gens d’affaires font partie de reseaux 
s’etendant de l’Afrique du Sud à l’Australie, en passant par Madagascar, 
l’Inde, la Chine, Hong Kong, Singapour, la Malaisie. Les parentes de langue et 
de culture au sein de ces reseaux sont commodes et font marcher les affaires. 

Conclusion 

En somme, l’ensemble des facteurs CvoquCs jusqu’ici pourrait expliquer dans 
une large mesure la façon dont Maurice a su reconcilier pluralisme, 
développement et modernisation. Mais le pays est encore en periode de 
transition. A mesure qu’il s’integre dans l’economie de marche et adopte le 
modele libera de societé de consommation, il est permis de penser que les 
differences socioculturelles perdront de leur pertinence. Dans une Ctude 
comparative de Maurice et de Trinidad, ERIKSEN (1992) considére que ces 
deux pays ne correspondent plus tout à fait au modele classique de société 
plurielle et souligne l’importance des processus d’homogtnéisation culturelle 
à l’œuvre sous l’effet de l’ouverture et de la modernité. Il utilise a leur Cgard 
le concept de societe «post-ethnique», qui bien qu’étant encore exploratoire a 
le merite de proposer une approche alternative a la vision par trop statique de 

111 



Vinesh Y. Hookoomsing 

la société plurielle figCe dans ses langues et ses cultures comme autant 
d’entites discrètes co-existant dans une fragile harmonie. 

Au cours des dernières décennies, la sociCtC mauricienne a connu de 
profonds changements socio-Cconomiques et culturels. Une partie de ces 
changements apparaît dans le paysage linguistique modifiC que l’étude des 
données du recensement nous a permis de mettre en relief. A la place de 
contours clairs et nets, l’image qui s’offre indique une restructuration du 
rc?pertoire multilingue traditionnel du locuteur mauricien sous l’action de 
l’École. Sur un plan plus gCnéra1, d’autres mutations se font jour et semblent 
indiquer un passage progressif d’une socitté multiethnique dont le fondement 
et la reférence Ctait le groupe socioculturel vers une sociCtC plus ouverte et 
mCtissCe fondCe sur la notion d’individu. La perspective d’un pluralisme 
linguistique et culturel s’exprimant a travers l’individu représenterait un idéal 
prometteur dont la poursuite pourrait constituer un antidote a l’uniformité 
gtnéralisCe que semble nous rCserver l’actuelle tendance vers un monde 
unique et global. 
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La diversité socio-culturelle, base de 
construction nationale : le cas du Bénin 

Marcel Antonin da MATHA SANT’ANNA 

Universitk Nationale du Bénin 

Peuple de 4 915 555 habitants au recensement de 1992 - répartis sur 114 763 
km’, le BCnin présente pr&s d’une cinquantaine de groupes socio-culturels 
clasds en deux grands ensembles, le Kwa et le Gur, comptant respectivement 
28 et 24 groupes schématiquement représent& par la carte et le graphique en 
annexe. 

Le Bénin offre un exemple de pays où l’intbgration inter-communautaire 
est en cours de r&lisation. Ses sociét&, malgn5 leur exigence de sp&ificitC ou 
d’authenticitk, disposent en effet de couloirs qui les rendent accessibles les 
unes aux autres. Ces ouvertures constituent les piliers - mêmes de leurs 
traditions dont la connaissance contribuera efficacement à la construction et à 
la gestion de la Nation sur des principes de solidaritC, d’amitié, de respect et 
d’acceptation de l’autre. 

L’autre ou l’étranger est perçu comme un frère attendu, désire, et invité, à 
travers un langage &abore et codé, à s’insCrer dans sa communauté d’accueil 
qui dispose & cet effet de moyens matCriels appropriCs. Cette assimilation ne 
correspond pas a une dissolution de la personne de l’autre. Bien au contraire 
il lui est demandé de sauvegarder son origine et de la vivifier en enrichissant 
ses hôtes. Il est invit à participer & l’édification d’une synergie dynamique 
commune, nCcessaire & la prospéritt de tous les habitants de la localite qui 
l’adopte et où les barribres inter-communautaires s’estompent 
progressivement. 
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Le recours a un langage code, rehausse d’expressions étrangères ou de 
paremies par certaines personnes, relève d’un intellectualisme linguistique 
dont les racines plongent profondément dans l’histoire du brassage des 
populations du Golfe du Bénin. 

Ce passé qui les rattache spirituellement à des ancêtres communs amene ces 
peuples a s’accepter, à s’integrer les uns aux autres pour la protection, la 
securité et la prospbrité continue de leurs localites. Cette recherche de 
collaboration peut constituer en soi une source d’inspiration pour l’État 
beninois moderne pour asseoir une Nation de peuples solidaires, conscients 
d’œuvrer pour un seul objectif: leur developpement humain. 

Richesse linguistique et attente de l’autre 

La morpho-structure et le contenu de la plupart des langues du Golfe du 
Bénin indiquent que leurs locuteurs sont prêts a assimiler d’autres structures 
linguistiques et A les pratiquer avec leurs visiteurs, leurs étrangers. 

La venue de ceux-ci ne doit les surprendre ni au plan du langage, ni dans 
l’organisation pratique de l’accueil. Selon la tradition de ces peuples la 
connaissance est reconnue universelle mais fragmentée et Cparpillée a travers 
le monde. La possession de plusieurs de ces morceaux est expressément 
conseillée et le seul moyen de les acquerir passe par la pratique des langues 
des étrangers qu’il faut recevoir chez soi ou a la rencontre desquels il faut 
aller. Cette assimilation prend en compte les connaissances des hommes d’hier 
et d’aujourd’hui et recommande les voyages. 

L’intellectualisme linguistique 
~Toute expression de la tradition orale implique un but, remplit une 

fonction dont la nature est avant tout sociale: justifier un 6vénement OU un 
pouvoir, obtenir des avantages matkriels, du prestige. assurer la cohésion 
du groupe social». M.L. GAYIBOR, 1984. 

Les adages, les paraboles et apophtegmes démontrent la richesse des langues et 
véhiculent les vertus de la sagesse souvent détenue par les vieillards. Ils invitent 
tout le monde a s’en inspirer pour la cohésion et la prosp&ité du groupe 
social. Plus un individu les maîtrise, plus il est reconnu par tous comme 
disposant d’un bagage intellectuel et linguistique certain, surtout quand il 
incorpore avec dextérité des phrases Ctrangtres a son expression. 

Manifestations 

Connaître un nombre Clevé de ces paremies en differentes langues est signe 
d’une richesse culturelle indéniable et d’une grande ouverture d’esprit sur 
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le monde. C’est la preuve Cgalement que l’individu est apte a aller à la 
rencontre de l’autre. 

Quand le même proverbe est utilise par différents groupes, certes avec de 
leg+.res varhuttes, il sert de lien entre eux et confirme soit l’idee d’une origine 
commune de ces groupes, soit celle de leur rencontre et de leur métissage 
culturel au fIil des siècles. 

Ainsi, il existe par exemple un apophtegme commun aux peuples du Golfe 
du BCnin: nKan togbe nu e no gbe kan do», ce qui signifie «c’est au bout de 
l’ancienne corde qu’on tresse la nouvelle». Cet adage provient du fait qu’un 
tyran voulant regner en se passant des anciens a cherche a les éliminer tous. 
Mais un de ceux-ci a etté cache par son fils. Le tyran se croyant tire d’affaire 
demande a certains de ses jeunes sujets, dont celui qui a dissimule son pi?re, de 
lui tisser une corde en argile. Ne pas la realiser c’est perdre sa vie. Apres une 
serie de vaines tentatives, le jeune homme se rend discretement auprès de son 
p&re prendre conseil. Ce dernier lui ordonne de retourner vers le roi avec ses 
compagnons et de le saluer avec courtoisie tout en lui demandant un modèle 
de corde en argile au bout de laquelle tisser la nouvelle. Ebloui par tant de 
sagesse, le roi renonce a son exigence pmmCthCenne mais oblige le jeune a lui 
n%éler la verite. II comprend alors qu’il lui faut rehabiliter les anciens dans la 
gestion du royaume. Donc, selon la tradition, la sagesse n’est pas propre a un 
individu ni à un groupe mais elle constitue la somme des exp&iences des 
ancêtres qui demeurent toujours proches les uns des autres dans l’esprit des 
populations. Magnifiée par les proverbes, elle rappelle le code social. 

Le mélange linguistique 

Elle se manifeste par des mélanges linguistiques. Certaines langues, apres avoir 
absorbé des structures d’autres, les assimilent, les utilisent, les transforment et 
les adaptent a leur milieu. 

Des mots ou expressions de plusieurs langues ont ainsi des racines 
communes. C’est le cas du mot designant precisement l’étranger: 

- Amédjro (Mina, Gein) est le condense de: amé aue un djro a, ce qui 
signifie: la personne que je desire, que je veux; 

- Djolonon (Aja): l’être recherche, desire par ma volonte; 
- Djo nonnon (Fort); 
- Aledjo (Yoruba). 
Le cas du parler mina offre un exemple particulier de cette assimilation de 

l’étranger à travers la langue. L’assiette culturelle mina est limitée à l’ouest 
par l’aire akan (Ghana) et a l’est par celle des Yoruba d’Oyo et d’Ife 
(Nigeria). 

«Le centre de rayonnement de cette aire mina ttait fondamentalement 
Anecho dont l’âge d’or se situe au XVIIIe siècle. Lieu d’échange entre les 
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Yoruba du Nigeria et les Akan du Ghana, il prit une part active dans les 
commerces d’esclaves noirs et la traite des matiéres premières entre 1800 et 
1830. Progressivement s’y sont mClangés les apports culturels europeens, sud- 
américains, surtout bresiliens, yomba, akan et aja, avec l’apparition d’un 
nouveau type de culture denommee gu n ou mina. La langue de fond aja a 
subi de sensibles mutations pour devenir la langue mina ou le parler mina». 
S. WILSON, 1984. 

Ceux qui parlaient une langue aussi riche en apports extérieurs étaient 
particulierement admires et imites. Cette ouverture, cette integration de 
l’etranger et son assimilation ont fini par mettre en place une population 
cosmopolite a Anecho. Ce cosmopolitisme a a son tour favorisé l’expansion 
des Mina vers d’autres contrees. De plus, le retour des Noirs afro-brésiliens 
rapatries du Bn%il en Afrique et particulièrement dans les pays du Golfe du 
BCnin a considerablement enrichi ce fonds culturel mina. Ce dernier integre 
progressivement les pratiques bresiliennes et européennes, de sorte que 
progressivement «la langue “mina” s’est impode comme moyen de 
communication courante apres avoir tté véhicule de la transmission du 
mimetisme afro-brt%ilien», S. WILSON, 1984. 

Cette utilisation des expressions empruntees à d’autres langues constitue un 
reel effort, une volonte de maîtrise de la langue de l’autre. Elle rehausse son 
locuteur et est signe que le groupe auquel il appartient veut s’ouvrir sur 
l’extérieur et aller à l’ecole de l’autre. De même elle peut être perçue comme 
une invitation adressee à l’&anger pour qu’il se sente a l’aise dans son milieu 
d’accueil. 

Il s’agit là d’un vbritable facteur d’tdification nationale basé sur la culture 
qui peut se définir «comme l’ensemble des modèles de comportement, de 
pensée et de sensibilite, qui structurent les activités de l’homme dans son triple 
rapport a la nature, a l’homme, à l’au-delà», (S. ABOU, 1981) dans une 
perspective dynamique. 

Parler en se reférant à des expressions propres aux ancêtres de tous les 
hommes est une affirmation de son intégration à l’esprit global de l’homme 
immortel, unique et divers a travers les ages et les lieux. Veritable humanisme 
où l’autre cesse d’être Ctranger mais devient partie de soi, car fils de ces 
ancêtres communs, et composante vivante, pensante de cet homme reparti à 
travers tous les humains. 

Les fondements historiques 

Les expéditions militaires necessitent la connaissance du terrain par des 
Cclaireurs, des espions, la mise en place de postes de contrale, de recrutement, 
de dechargement, de ravitaillement. Ces postes sont confiés a des dttachements 
qui deviennent progressivement des points de peuplement mixte. 
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La fin des batailles donnait lieu a des déportations plus ou moins massives 
de populations ou a l’assimilation in situ des vaincus par l’envoi de colons 
«administrateurs». 

Un phénomène spkciflque de cette déportation était le transfert des lieux de 
culte et de marche des vaincus chez le vainqueur, fait courant chez les rois de 
Danhomé. 

Les marches visés étaient reputes pour leur grande animation Cconomique 
rkgionale mais aussi et surtout pour la puissance des esprits et divinites dont ils 
abritaient le sanctuaire. Le but d’une telle déportation ttait donc d’obliger les 
vaincus à se rattacher spirituellement à leur nouvelle patrie et à la defendre 
effectivement puisque leur pantheon s’y trouvait désormais. Culturellement, le 
vainqueur s’arrangeait pour amener les prêtres et chefs de culte du pays 
vaincu a initier ses sujets pour contribuer a la protection et à la prospérit de 
leur nouvelle terre d’accueil, rendant possible de la sorte un enrichissement 
linguistique et initiatique. 

L’amélioration des pratiques thérapeutiques 

Les souverains et les chefs de famille Ctaient teks soucieux de preserver la santé 
de leurs sujets et cherchaient par tous les moyens à entrer en possession des 
meilleures recettes therapeutiques dont la reputation se repandait en suivant les 
axes militaires et commerciaux de la C&e des Esclaves et qui enrichissaient 
d’abord le langage de quelques inities avant de se retrouver dans le parler 
populaire. 

Selon A. DEGBELO (1992) «La diffusion de ces connaissances était facilitée 
par la similitude entre les techniques therapeutiques chez presque tous les 
peuples de la C&e des Esclaves aux XVIIIe et XIXe sitcles: identité des 
conditions biogeographiques favorisant le développement des mêmes espèces 
animales et vegetales, brassage humain tres intense». 

Les pratiques médicales d’un groupe, quand elles étaient jugées meilleures, 
Ctaient progressivement introduites chez soi, soit par les monarques, soit par les 
populations. Il en a Cte ainsi des positions adoptees par les parturientes: selon 
A. Degbelo «dans le royaume du Danhome jusqu’en 1727 la parturiente, pour 
faciliter les poussées utériennes et Cviter les dechirures du perinée lors de 
l’expulsion de delivrance, s’asseyait sur un coussinet assez solide. Mais avec 
l’arrivee des captives xweda suite a la conquête de Sahe, une autre posture 
s’installa progressivement a Abomey. En effet la position des femmes xweda 
de Ouidah a et6 jugée plus efficace. Elle imposait a l’accouchante de se mettre 
à genoux et de boucher l’orifice anal avec un de ses talons. Face a l’efficacite 
de cette position le roi Agadja (1700-1732) l’imposa aux princesses d’où sa 
géntralisation dans le royaume. 
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Plus tard, a partir du roi GuCzo (1818-1858). avec le retour des esclaves 
liber& d’Am&ique Latine et l’arrivée des Portugais brésilianisés à Ouidah, 
une nouvelle position est introduite. Chez Chacha Félix de Souza, ami et 
conseiller du roi, les femmes accouchantes restent couchées sur le dos. Peu 
apprecite au départ. cette position a fini par être acceptee et doit sa 
généralisation actuelle au BCnin au développement et à la multiplication des 
centres de sante a l’europeenne». 

Pour assurer au royaume les meilleures conditions de traitement des 
maladies, les rois entretenaient un veritable mecenat a l’endroit des thérapeutes 
Ctrangers qu’il fallait inttgrer a la vie du royaume en les comblant de largesses 
et d’honneurs. Des épouses leur Ctaient gracieusement offertes pour qu’à 
travers leurs enfants ils s’enracinent dans le pays. Des Abomeens se rendaient 
à titre royal ou personnel chez les thérapeutes difficiles à dtplacer, pour se 
former durant parfois des annees. Ce désir d’aller s’instruire chez l’autre est 
une constante des traditions beninoises. Le roi Gbehanzin (1889-1894) 
maigre sa dtfaite devant l’armée française, recommandait pourtant a son fils 
Wanu gni 10 d’aller à l’ecole de ses vainqueurs. «Ainsi, ajouta-t-il avec 
beaucoup d’humilité, les Français m’ont vaincu par leur savoir.» 

L’ombre de l’étranger 

La plupart des groupes socioculturels africains, et particulierement ceux du 
Golfe du Bénin, &Servent un accueil chaleureux à l’etranger en toute 
circonstance. Non seulement il est attendu mais aussi consideré comme un 
envoyt? des esprits divins et ancestraux. 

Les fondements psychologiques 

La venue de l’étranger ne doit jamais constituer une surprise ou être ressentie 
comme une gêne même s’il arrive sans prevenir. L’Ctranger est perçu comme 
l’autre moitié de soi. Ceci se traduit dans la phrase de salutation et d’accueil 
largement utilisée dans la sous-region: 

«KM abou. 
- Ku represente un morphème dans lequel se condensent plusieurs idées du 
genre: salut, felicitation, encouragement, merci; 

- abo signifie moiti6 en yomba. 
Ainsi Ku abo exprime en detïnitive la penste suivante: «Salut a toi, ma 

moiti& merci pour avoir fait le deplacement vers moi, rentre en moi.» De 
même «au revoir» traduit un sentiment de separation douloureuse attende par 
une espérance, celle de se retrouver et de fusionner encore dans l’avenir. Tel 
est le sens de ~0 da abo, a tun kpade ara wa.w 
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L’hôte reçoit à travers l’étranger son roi, sa richesse qui a décide de lui 
rendre visite. Il est donc tenu de bien l’accueillir d’autant plus qu’il pense 
vraiment subir des sanctions en cas de manquement à l’étranger. 

Les bases religieuses 

Enfin l’etranger est considéré comme un messager des ancêtres ou des 
divinit&. Rien de ce qui concourt a son bien-être durant son séjour n’est 
nkgligt. Son amivée est prkvue lors de la prkparation des repas, de sorte qu’il 
est déconseillt de n’apprêter que la quantite juste nkessaire au foyer. Si 
aucun étranger ne survient la part supplkmentaire sera consommke par les 
esprits et les divinit&. 

L’étranger se prt%ente-t-il en cours de repas, il est accueilli avec joie et 
invite à partager avec son hôte son plat, car il est amené par les esprits et les 
divinités pour kknir la table et de plus il est habit.5 par ces derniers qui 
emettent de bonnes pensees a travers lui en direction de son h&e. 

Les dispositions matérielles 

Pour recevoir dignement son visiteur des dispositions sont prises selon les 
groupes et les lieux. Ainsi chez les peuples fluvio-lacustres adja, gein, mina du 
Golfe du Bénin des portions de plan d’eau sont amtnagees et garnies de 
branchages et feuilles de certains végktaux pour servir de fraykre aux poissons 
dont les plus grands seront prtlevCs pour l’entretien des Ctrangers. Ces 
fraytres sont ainsi dCnommCes namédjrotin Y, amédjro désignant l’&ranger et 
tin branches ou branchages. Chez les cultivateurs des terres fermes, le grenier 
remplace les frayères, et des espaces sont destinés aux étrangers dCsireux de se 
livrer aux travaux champêtres. 

Ainsi l’étranger, l’autre est toujours attendu et reçu chaque fois qu’il arrive 
comme l’autre partie de soi. 

Intégration de l’étranger à une gestion territoriale prospère 

L’autre est accueilli avec Cgards. Mais il lui est subtilement demandk de 
s’incorporer à sa nouvelle famille ou partie et de contribuer par ses activit& a 
sa prosp&itC. 

La diversité des origines: une synergie de prospérité 

Dans le passé chaque fois que leur royaume était en danger, les peuples du 
Golfe du Bénin le défendaient sans se prtoccuper de leurs differences. 
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Cet oubli de soi OU des divers groupes au profit de la sauvegarde de la patrie 
ne signifie nullement le rejet de son origine et de ses coutumes. Certes au fil 
des siecles une symbiose s’est faite entre les groupes et les a 
imperceptiblement unis a travers des Cchanges linguistiques, religieux, 
therapeutiques, économiques et autres. Mais avant de se fondre dans une unite, 
ces diversités ont servi de base à l’animation, a la prospérite et à la securite des 
royaumes. Le cas du Bénin est significatif a cet Cgard. 

L’histoire de ce royaume prouve que les Africains savaient bâtir des nations 
sur des bases multiculturelles qui transcendent les concepts du droit du sang 
auxquels on veut les ramener par les termes de race, tribu ou ethnie, sans 
contenu reel. L’histoire rapportee par la tradition orale nous apprend qu’une 
partie du territoire de Bassila Ctait occupée par un groupe relativement 
organise: les Djeriwo qui sont des chasseurs et des forgerons originaires du 
Ghana. Un autre groupe, les Guikokotouri, originaires de Savalou situe un peu 
au sud de Bassila, S’&ait installe sur une autre partie du territoire de Bassila, 
mais ces deux communautés ne se connaissaient pas pour ne s’être jamais 
rencontrées. 

Un jour, les Guikokotouri, sur le point d’epuiser leur matériel a faire du 
feu, aperçoivent fortuitement une fumée dans le ciel, loin d’eux. En s’en 
rapprochant, ils découvrent a leur grande surprise un groupe humain, celui des 
Djeriwo. Ces derniers leur donnent volontiers braise et matériel. 

Plus tard un troisieme groupe, celui des Akimé, originaires du nord du 
Togo, vient s’ajouter a eux. Ayant remarque que ces derniers sont plus 
nombreux, les Djeriwo pour les inciter a s’établir definitivement a Bassila et 
contribuer à son developpement, décident d’en faire un royaume dont ils 
confient le trône aux Akimé. 

Par la suite un quatrième groupe, venu probablement du nord-est du B&rin, 
les Ataruwa, arrive dans le secteur. Ceux-ci sont essentiellement des princes 
Bariba qui durent quitter leur royaume à. la suite d’un conflit de succession 
avec les leurs. Parvenus à Bassila, ils y sont bien accueillis par le roi. Pour 
temoigner leur gratitude a ce dernier, ils viennent à son secours lors de la 
bataille contre le royaume togolais de Kolombi. Bassila victorieux, les Ataruwa 
veulent poursuivre leur periple, mais le roi de Bassila s’y oppose et leur offre 
son trône pour les amener à s’incorporer davantage a la société de Bassila. Les 
Ataruwa acceptent. 

Plusieurs genérations plus tard, lors de certaines cerémonies cultuelles 
devant être parrainees par les premiers occupants de la terre de Bassila, les 
sages, toutes origines confondues proclament les descendants des Djeriwo 
comme tels et les designent comme detenteurs du trône pour avoir entretenu le 
feu qui a servi de point de départ à l’élargissement, à la structuration et à 
l’affermissement de Bassila. 
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Ainsi, ce royaume se presentait comme une nation basee sur plusieurs 
C0Urm.S migratoires multiculturels et phNidimensionne~s. Par la suite, dans cet 
ensemble dynamique, ouvert, sont venus s’integrer d’autres flux migratoires 
notamment nago, kotokoli, kabit, lokpa. otamari. 

Si ce cas d’intégration est exemplaire, il en est d’autres dans lesquels 
l’utilisation de la terre joue un rdle important. 

La terre: base d’ancrage 

L’ttranger, pour faciliter sa survie, demande et reçoit un lopin de terre pour 
son habitation et ses activites agricoles. Mais l’attribution de cette parcelle 
dépend de la durée d’exploitation dont elle fera l’objet de la part de 
l’etranger. 

La terre, objet sacre pour la plupart des communautes du Bénin. n’est 
attribuee qu’apres de longues reflexions. Les paramttres pris en compte son 
fondés sur l’appartenance a la même collectivid ou à la même famille. 

L’etranger, en attendant son insertion totale, reçoit d’abord a titre 
permanent un lopin de terre pour installer son habitation. Mais pour ses 
cultures de subsistance, un champ lui est octroye pour de courtes periodes 
renouvelables, pendant lesquelles il n’est autorise qu’a pratiquer des cultures 
saisonnieres, toute forme de production pérenne, du genre arboricole par 
exemple, lui Ctant interdite: l’arbre, considere comme support des esprits des 
ancêtres et divinites, ne peut en effet être mis en terre que par un descendant 
de la famille ou un croyant desdites divinites. Il perennise l’idee 
d’appartenance de la terre a telle ou telle personne ou collectivitt?. 

Avant que l’etranger ne cultive la terre qui lui est impartie, il lui faut 
integrer mentalement sa famille d’accueil. Au cours des rites de cette 
incorporation, l’officiant presente le nouveau aux esprits des ancêtres et aux 
divinités comme un de leurs fils et les prie de l’accepter et de l’autoriser à 
vivre des bienfaits de leur mére commune: la terre. 

Pour signifier son appartenance a celle-ci, l’etranger y inhumera desormais 
les siens en cas de deces. Fait caracttristique, l’étranger ainsi assimilé est 
autorise a continuer ses pratiques religieuses auxquelles il peut initier ceux 
parmi ses hôtes qui le desirent. Ceci aboutit finalement a un syncrétisme 
psycho-religieux a differents niveaux. 

Rôle de l’État 

La recherche des fondements linguistiques communs à différents groupes, la 
recherche des facteurs historiques, psycho-religieux et économiques comme 
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moteurs d’inttgration nationale ne peut être operationnelle que si l’État 
accepte de jouer le tile qui est le sien. 

A Cet effet, il lui revient d’encourager les Ctudes sur les traditions 
susceptibles de renforcer la cohtsion nationale par l’integration des differents 
groupes. La tradition offre en effet une panoplie inestimable de recettes, 
d’idées qui peuvent inspirer la gestion par l’État des diff&ents groupes qui 

Composent la Nation. Par exemple, le recensement et l’étude du code social 
renfermé dans les paremies contribueront a generaliser une vision solidaire du 
monde et le respect de l’autre. 

Tous les apophtegmes servent de support a un message de morale sociale. 
Dans la mesure où ils se presentent sous forme de paraboles, ils invitent 
chacun a la découverte du sens cache. L’apophtegme traite ainsi chaque 
individu comme un Ctranger qui doit chercher à decoder le message qu’il 
contient. Cet exercice intellectuel n’est l’apanage de personne. Ces paremies 
ont ainsi des fonctions didactiques et tthiques. Elles constituent un repertoire 
des valeurs sociales et des conduites a tenir pour preserver la vie des hommes 
en un temps et un lieu donnes. 

Cependant, revaloriser la tradition peut se heurter a la complexification de 
celle-ci du fait de I’interfërence entre deux cultures dont l’une manifestement 
ttouffe l’autre. Surgit alors «ce conflit entre les cultures traditionnelles et 
coloniale, traite avec humour par A. Kourouma et rigueur methodique par R. 
Dumont» (D. K. FADAIRO, 1980). 

Il en est ainsi de la conception de l’usage de la terre. ElCment 
traditionnellement sacré, déifié par les populations, la terre n’accepte pas 
n’importe qui. Elle choisit qui elle veut, l’alimente, le bénit, le guide et le 
reçoit à la fin de ses jours. L’etranger n’accède au droit de jouissance 
perpetuelle d’un lopin qu’après rituel. Ceci l’oblige à respecter les valeurs de 
vie des populations qui l’accueillent. Certes, il lui est demande de contribuer a 
l’épanouissement global du territoire en apportant ses connaissances, mais 
dans le respect des autres. 

Or cette terre est désacralisee par le droit positif du type napoléonien. Elle 
est devenue simple objet de reproduction, monnayable à volonté. L’autorité 
qu’elle conferait aux chefs de collectivite, aux anciens, aux pks sur les fils est 
battue en brèche par une mentalite où prtdomine le mépris de la hierarchie, de 
l’hûte, le rejet de la sagesse des ancêtres. Cette terre est devenue objet de gain 
facile du fait de l’urbanisation. Cadres et commerçants nantis s’y precipitent 
dans un esprit purement speculatif. Les jeunes sont pressés d’hériter ou 
d’arracher les droits de propriett Li leur père ou a leurs freres qu’on n’hesite 
pas à éliminer ou à réduire au silence d’une façon ou d’une autre. Cette fièvre 
spéculative entretient la paresse, la corruption, la fourberie, la malhonnêtete, 
autant de vices que fustigent les proverbes. 
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D.K. FADAIRO (1986), peut tcrire à juste titre, en s’inspirant de 
R. DUMONT: «Au mepris des valeurs ancestrales profondément humanistes et 
humanitaires, les jeunes gbntrations. minoritaires, cadres de l’armee et 
intellectuels investis du moindre pouvoir de dkcision, agissent de connivence 
pour satisfaire “de plus en plus largement leur go& (...) en accroissant 
l’exploitation des paysans” et en crCant “une société de plus en plus 
inégalitaire” dans laquelle la diffkrence est beaucoup plus criante que celle 
existant dans l’Afrique pticoloniale entre le vieux chef (...) et ses sujets». 

Cette dbsacralisation de la terre et ses condquences nefastes sur les relations 
entre 1’ttrangFr et son lieu d’accueil montre l’acuit& du probléme. 11 
appartient à 1’Etat de favoriser le retour à la tradition qui traite l’ttranger avec 
amour et l’invite a beaucoup d’humilité et de respect envers ses hôtes tout en 
attendant de lui qu’il contribue au développement de la terre d’accueil. 

De la même façon il faut amener tout innovateur, expatrié ou national, a 
faire preuve d’esprit de souplesse pour introduire ses innovations dans la 
sociCté sans la brutaliser. Raison pour laquelle H. MENDRAS (1970) Ccrit: 
«Commandée jusque dans ses moindres dttails par une morale impkative qui 
permet de juger sans htsitation les hommes et leurs moindres actes, la vie 
agricole et sociale s’organise dans des cadres temporels qui se vivent mais ne 
se laissent pas comptabiliser. Cet agencement des rôles, des organisations et 
des cadres sociaux est profondtment rebelle 2 l’innovation qui n’est acceptbe 
que déguisée sous la forme d’un lent changement social.» 

Certes, il n’est plus possible actuellement de remettre en cause la primaut 
du droit positif dans la proprit%? foncikre, mais par le biais de la culture et de 
l’information basCes sur le respect de l’autre, principe cher g 1’hospitalitC 
traditionnelle africaine, l’État incitera les étrangers à sauvegarder leurs 
pratiques culturelles tout en transcendant leurs origines comme l’ont souhaité 
les organisateurs du pnkolloque sur les Voies de la Renaissance de Ouidah - 
1985 quand ils écrivaient: «Les coordonnateurs en voulant tirer les leçons du 
précolloque ont montré que si la problkmatique de l’origine était féconde, il 
fallait peut-être s’en Ccarter volontairement en dépassant les contingences 
d’origine de communautés familiales de base, qui pourraient nous distraire de 
l’essentiel, c’est-à-dire le dbveloppement tconomique. seul capable de 
déclencher le reste, le social, le culturel...» 

Dans cette perspective on n’évoque pas les origines seulement pour regler 
des questions d’identitC mais pour y trouver les moyens culturels voire 
politiques d’assurer le dCveloppement autrement que par les voies prkoniskes 
jusque-l&, sans resultats probants. D’où toute la fkondité du th&me de la 
logique des peuples qu’un Yves PERSON, africaniste de renom, oppose 
avantageusement a la logique de l’État-nation pour tenter de trouver des 
solutions viables à la crise de l’État africain post-colonial et au dkveloppement 
du sous-développement. 
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Cette adaptation des contraintes actuelles de développement aux faits 
traditionnels necessite beaucoup de doigté, surtout quand il revient à l’État 
d’instrer dans son programme de developpement global toutes les entites 
présentes sur son territoire national, alors que precisément certains groupes 
s’ouvrent encore difficilement aux autres. 

Conclusion 

Il ressort de toutes ces observations que la connaissance des piliers de la 
tradition représente un outil qui, manipule à bon escient, jouera un role 
effectif dans l’édification et la gestion de la Nation pour entretenir une 
synergie d’inter-Cchanges entre les differents groupes socio-culturels du pays. 
L’implantation de certains projets de developpement ou d’aménagement du 
territoire, dont les autochtones perçoivent les promoteurs comme des 
etrangers, doivent absolument se servir des passerelles des traditions pour jouer 
leur r61e de levain de developpement, en tentant compte des considtrations 
psycho-religieuses des populations. 

Comment impliquer dans des projets de développement ou d’aménagement 
hydro-agricoles fondés sur l’utilisation de grands plans d’eau des populations 
que leur culture rend méfiantes à l’endroit de ces plans aquatiques sans avoir 
au prealable pris les prkautions necessaires pour ne pas les heurter? 

J. PERROT (1992) n’a-t-elle pas raison d’krire a ce sujet à propos des Fon 
d’Abomey: «Il faut connaître tous ces rapports codés complexes et nuances 
des Fon avec l’eau sous ses differentes formes - eau de pluie bénefique, 
fécondante; eau terrestre crainte le plus souvent et d’actes très restrictif - 
lorsqu’on veut, climatologue, hydrologue, agronome europeens lutter contre 
les risques climatiques ou réaliser un amenagement hydraulique efficace.» 

De même pour faciliter l’intégration nationale, l’État gagnera à maintenir 
une politique économique unifiée sur toute l’etendue du territoire pour 
certains produits de consommation courante, de sorte que les contrees 
déshéritees ou éloignées des centres de production ou d’importation ne se 
sentent pas laisstes pour compte. 

La réussite de cette integration passe certainement par l’activation des 
cercles de rencontre ou associations de developpement des localités, ainsi que 
par la promotion des centres d’information, d’Éducation, de scolarisation. 
Dans cet esprit C. COQURRY-VIDROCITCH (1993), ecrit: «Tout est en train de 
changer surtout par le biais de l’ecole. Un seuil est inexorablement franchi 
chaque fois que dans un pays une jeunesse est scolarisée a plus de 40%, 
quelles que soient les qualitts et les lacunes du systbme Cducatif.» 
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Certes le Bénin tend vers ce chiffre car ce taux Ctait de 22,8% en 1979 
contre 28.5% en 1992. Mais d’importants sacrifices restent A consentir car en 
dépit des efforts déployés par l’État la prksence de 71,5% d’analphabétes - 
recensement de 1992 - demeure préoccupante. 

L’Ccole jouera un r61e Cmancipateur intégrateur mais elle ne doit pas 
tiduire au silence les valeurs traditionnelles. Celles-ci doivent être intkgr~es au 
systkme Cducationnel et lui servir de vecteurs dans la transmission des idées et 
technologies modernes. Ces dernières sont indispensables au dkveloppement 
de la Nation dans un esprit de solidarité où le nouveau, l’etranger ne sera 
jamais indefiniment l’autre, mais le frkre, le partenaire indispensable. 
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Annexe 1 

Groupes socio-culturels et peuplement 
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Annexe II 

Répartition de la population résidente par grands groupes socio-culturels 

SO , 

Source : Recensement INSAE 1992 (Mars 1994) 
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État et construction nationale en 
Afrique Noire 

Simon-Pierre EKANZA 

Université d’Abidjan, Côte-d’ivoire 

Le spectacle désolant qu’offre le drame rwandais ou encore celui du Burundi 
voisin, pour ne citer que ces seuls exemples, temoigne de la fragilité de l’État- 
Nation en Afrique, issu de la colonisation europeenne, en particulier de son 
impuissance à controler I’tvolution des socittés arbitrairement circonscrites a 
l’intérieur de ses limites frontalieres. D’autre pan, son impuissance à tveiller le 
dynamisme latent des communautes de base, à les responsabiliser autour d’un 
projet commun, est Cgalement l’expression du divorce entre l’État et la société 
globale. 

Pourquoi cette rupture? L’histoire des peuples africains serait-elle 
incompatible avec l’État, sous sa forme actuelle, hérité de la colonisation? En 
effet, ce type d’organisation globale qui s’est généralisé dans l’Afrique post- 
independante, se dtfinissant comme État-Nation, n’est pas issu dune evolution 
naturelle des cultures africaines; il a Cte au contraire impose par l’Europe 
coloniale. Cette intrusion, due à la colonisation, constitue une coupure 
profonde dans l’histoire des peuples d’Afrique, tandis qu’il existe une 
continuité évidente entre la structure mise en place par l’ancienne métropole et 
l’État africain qui Pr&end être indépendant. Toutefois, que la rupture entre la 
socitté pnkoloniale et l’actuelle n’ait pas Cte totale, au niveau de la culture et 
de la convivialité, contrairement aux affirmations prétentieuses du colonisateur 
qui apportait la lumiere là où il n’y avait rien, cela n’est pas moins certain. Tout 
ceci traduit fort bien le rapport ambigu entretenu par les sociétés actuelles vis- 
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a-vis de l’État qui Pr&end les représenter à tous les niveaux, alors même qu’il 
leur denie toute initiative personnelle. 

Que faire pour remtdier à cette situation qui perpetue aujourd’hui le 
contexte colonial, puisque l’État moderne continue d’ignorer les convivialités 
et les cultures locales, quand il ne meprise pas les interêts et les particularités 
des communautes de base? Pour Cchapper a cette impasse, l’Afrique doit 
aujourd’hui rechercher d’autres voies vers un developpement réel; ce qui 
suppose qu’une priorite soit accordée à la reconstruction et à l’epanouissement 
des identités collectives. Ce qui ne semble guère être l’une des pmoccupations 
de 1’Etat contemporain africain qui rêve toujours de s’aligner sur un modèle 
d’organisation politique, sociale et culturelle importe, sans se soucier du fait 
que celui-ci masque la réalité de la societt d’origine, Si ce modble a 
correspondu à un projet européen efficace à l’epoque, il est aujourd’hui en 
totale contradiction avec les réalites de l’Afrique profonde. Il importe donc de 
souligner aussi cette dichotomie. Cependant, s’interroger sur les sociétés de 
l’Afrique ancienne qui, au plan de l’organisation politique, offraient des 
visages assez divers, s’impose comme un prealable. 

L%tat et la société en Afrique précoloniale 

Les societés africaines, avant l’intrusion coloniale, offraient une gamme variée 
de systemes politiques. Certes, on a surtout souligne l’emiettement à l’infini de 
ces sociétés ainsi que leur morcellement culturel et linguistique, en oubliant 
qu’ont émerge également sur le continent de fortes structures étatiques: des 
royaumes, voire des empires. 

Les groupes ethniques: une forte conscience de leur identité collective 

Les communautés de dimensions reduites, qui ont vu le jour dans l’Afrique 
ancienne, ont toujours manifeste une forte tendance à l’tgalitarisme et a des 
formes de travail communautaire dans le cadre du lignage et du village. Des 
études linguistiques et culturelles récentes ont revelé par ailleurs que ces 
communautts n’étaient presque jamais isolees. Elfes appartenaient toutes à des 
ensembles régionaux largement homogbnes qui eux-mêmes étaient rattachés à 
des provinces culturelles souvent trés vastes. Ainsi, selon STEWART, la langue 
twi parlee par les Akan, qui appartient a la famille des langues kwa de 
l’Afrique de l’Ouest, est divisée elle-même en plusieurs sous-groupes dont 
rano, bis-ono et baoulé, auxquels appartiennent non seulement les peuples du 
sud-ouest du Ghana actuel, mais aussi les lagunaires de Coted’Ivoire, ainsi que 
les Agni et les Baoulé qui couvrent toute la partie meridionale de ce pays. 
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L’intercompréhension entre tous ces peuples qui partageaient par ailleurs 
plusieurs us et coutumes, Ctait une realite. D’autre part, ces peuples avaient 
conscience de constituer une nation, au sens d’avoir Cte forges ensemble et de 
partager les mêmes coutumes et les mêmes ideaux. 

La conscience de ces solidarités plus larges était naturellement très variable, 
selon le milieu naturel plus ou moins favorable aux communications, et selon 
une histoire plus ou moins ouverte au monde. Il semble toutefois que 
l’expression de nationulité serait plus appropriee pour désigner les ensembles 
de groupes ayant une certaine conscience commune. La personnalité 
collective étant une realité objective observee dans le cas precis des Akan de 
CGte-d’ivoire et du Ghana, on peut parler d’identite collective dans la mesure 
où ce seuil est franchi. Dans de nombreux cas, il n’a Cte possible qu’a la suite 
de la colonisation dont la pression a obligé, en quelque sorte, les groupes a se 
definir par rapport à d’autres dans un ensemble plus vaste. L’exemple des Kru 
illustre fort bien ce dernier cas. Vivant jadis en petits groupes isoles dans une 
forêt infranchissable, les Kru (BCtt, Dida, et Wé) n’ont pris conscience de leur 
identite commune, Coutum&e, linguistique, et finalement de leurs intérêts 
communs qu’apres leur soumission à la France coloniale et face à la fois au 
colonisateur et aux autres ethnies ivoiriennes. «Auparavant, comme l’ecrit 
PERSON, chacun des 30 ou 40 groupes que nous pouvons identifier servait de 
cadre a une prise de conscience exclusive, mais nous n’en voyons pas moins la 
malité objective de leurs caractères commun&. Ainsi, dans l’un ou l’autre cas, 
on peut dire que l’Afrique precoloniale Ctait repartie en groupes ethniques ou 
en nationalites. 

Les royaumes et empires: préservation des identités collectives 

Ces prises de conscience n’avaient rien à voir avec l’organisation politique. Les 
chefferies, États et empires dont l’existence est attestée dans l’Afrique ancienne, 
respectaient ces structures de base, quand bien même certains accordaient une 
grande place à l’esclavage. Il est a remarquer que la condition de l’esclave y 
était de loin beaucoup plus douce que celle observee sur les plantations du 
Nouveau Monde à la même @que. Il n’y avait Cvidemment pas d’État-Nation, 
semblable à celui qui fait son apparition dans l’Europe bourgeoise du XVIIIe 
siecle. Certains de ces États africains Ctaient despotiques et étroitement 
centralisés, comme en temoigne l’ancien Danhome. Mais même dans ces cas 
où l’économie etait Ctroitement contrôlée des le niveau de la production, une 

t Y. PERSON, aL’État-Nation et l’Afrique>>. in Revue Française d’Hisfoire d’Uurre-Mer (RFHOM), 
numéro spécial consacré ?I «État et Socih? en Afrique Noire*, Actes du Colloque organisé & 
Paris, les 19 et 20 septembre 1980, Tome LXVIII, N” 250.251/ 252-253, Année 1981, 517 p. 
(pp. 274-282). Cf p. 278. 
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grande partie de la vie sociale gardait son autonomie. Partout, une fois 
certaines obligations satisfaites, les communautes de base, lignages et villages, 
jouissaient d’une grande autonomie. Les identités collectives étaient ainsi 
preservees et ne se transformaient que progressivement, selon leur rythme 
propre. Cela est vrai même de certains cas exceptionnels, comme le royaume 
du Danhomé dont témoigne ici Y. PERSON: «Isolés du marché mondial, du 
moins avant le XIXe sibcle, par la structure monarchique, souvent disperses par 
la destruction des centres politiques ant&ieurs, les villages fon, dassa ou mahi, 
n’en gardaient pas moins la plus large autonomie et développaient leur vie 
sociale et culturelle sans intervention du roi, dont la Cour deployait 
simplement avec plus de moyens et de prestige sa propre identité.»i 

Ainsi sur toute l’etendue du continent, avec ou sans prise de conscience, des 
formes de nationalite existaient dans toutes les societés, qu’elles soient ou non 
étatiques. Leurs rapports pouvaient, à l’occasion, être oppressifs. Mais 
l’oppression, frequente ou pas, n’avait jamais empêché la diversité culturelle, 
qui est la vie même, la puissance créatrice des différences culturelles2. C’etait la 
le sens de l’tvolution des societés de l’Afrique ancienne. 

L’avènement de l’État colonial et ses contradictions 

A la fin du XIXe siecle survint la colonisation europ5enne. vehiculant l’État- 
Nation-marché, arbitraire et abstrait, érige en sujet absolu et ne laissant espérer 
aucune synthése acceptable des rtalités organiques vécues par le peuple. Les 
marques, physiques et morales, de l’irruption coloniale sur le continent et dont 
les effets sont encore perceptibles aujourd’hui, méritent d’être soulignées. 

Le tracé arbitraire des frontières 

La division de l’Afrique en differentes colonies va s’operer dans le mépris total 
des désirs et des intérêts des peuples africains. Ainsi sont apparues les 
frontières des États qui demeurent aujourd’hui sacrees et intangibles3. Définies 
pour des raisons technico-administratives, elles sont totalement arbitraires et 
divisent les peuples qu’elles rencontrent, par exemple, en Afrique de l’ouest, 
Akan, Ewe, Yoruba, Haoussa. Même a l’interieur des differents territoires, 
français ou britanniques, les frontières subirent de fréquents déplacements qui 
ne tinrent pas compte davantage des inttressts. 

’ Ibidem, p. 279. 
2 Y. PER~ON, &tat et nation en Afrique noire w1 in La d&wdance de l’Afrique e-l les moyens d’y 

remtdier, Actes du colloque international de Kinshasa, 12-16 décembre, 1978, pp. 56-71 

(P. 61). 
3 Décision prise depuis 1963 par l’Organisation de l’Unité Africaine (O.U.A.). 
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On pourrait Cvoquer d’autres exemples. L’immense Soudan français, partage 
en 1900 entre les colonies côtiéres de Guinee et de Côte-d’Ivoire et sépare du 
Niger, devint le Haut-Sénegal-Niger, entité qui sera, a nouveau, amputee de la 
Haute-Volta, Crigée en colonie autonome en 1919. Cette dernibre colonie qui, 
entre temps, avait acquis une certaine matmite au point d’acceder a une 
certaine conscience nationale des Mossi, fut depecee en 1932, entre la CBte- 
d’ivoire, le Soudan et le Niger, pour faciliter le recrutement de la main-d’œuvre 
prestataire, autre appellation mitigee du travail force. En 1947, si le grand 
peuple mossi fut reconstitue, ce fut uniquement par souci politique de le 
preserver de la contagion des révolutionnaires ivoiriens de la Basse-Côte. 

Du c6tC britannique, on peut citer le rattachement, en 1905, d’une partie de 
l’Ouganda actuel au Kenya, décision sans doute justifiée, mais qui ne tint pas 
compte des ethnies. En Afrique de l’ouest, Lord Lugard n?unit en 1914, pour 
constituer le Nigeria actuel, trois colonies indtpendantes, malgrt la 
protestation des inttressts. La graine de discorde qui devait degenérer. 
pendant la perlode post-independante, en guerre du Biafra, fut semée dès cette 
Cpoque. 

Il n’y a aucun doute que l’idéologie europkenne, nec au siècle des Lumiéres, 
avec ses mythes de l’unit& de l’État-Nation, a joué un r61e majeur dans ce 
massacre monstrueux auquel se sont livres mutuellement Biafrais et habitants 
du reste du Nigeria, au lendemain des indépendances. Avec des condquences 
tout aussi catastrophiques, dans des conjonctures tout aussi semblables, on peut 
reconnaître l’action néfaste de cette ideologie au Tchad et ailleurs dans le reste 
de l’Afrique. 

L’ordre colonial et la dislocation des cohésions traditionnelles 

Ce découpage gratuit de l’espace, qui fut le fait du colonisateur europeen, qu’il 
soit français ou anglais, ne pouvait que poser des problèmes insolubles 
d’aménagement et de mise en valeur, sans parler des problemes de la 
reconstitution des identités africaines, Dans ces frontières arbitrairement 
tracées, va naître l’État moderne; les administrations seront mises en place dans 
ce cadre; le commerce, Premiere forme d’exploitation coloniale, va Cgalement 
y fructifier. Il reviendra à chaque colonie ainsi dtlimitee de s’assurer 
financierement et de se développer, sans l’appui d’aucune industrie. Car la 
métropole ne pouvait souffrir l’implantation d’aucune industrle concurrentielle 
sur le terrltoire colonial. La croissance économique a donc toujours été lente, 
jusqu’a la fin de la seconde guerre mondiale, et fort inegale, selon qu’il Ctait 
possible ou non de développer les cultures d’exportation. On assiste Cgalement, 
au cours de cette seconde période de la colonisation, à une dislocation plus 
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forte des societés rurales de plus en plus attirées vers les villes qui font leur 
apparition. 

Ainsi des societes libres, gardant leurs propres rapports de production, se 
sont trouvees progressivement mises en Ctat de dependance et marginalistes 
par rapport au systlme Cconomique mondial. Par ailleurs, comme le souligne 
fortement Person, selon que les frontières coloniales les avaient places d’un 
c6te ou de l’autre, les membres d’un même peuple se sont trouvés soumis a des 
systémes fiscaux differents et a des pressions tres inegales du travail forcé, 
celui-ci Ctant beaucoup plus lourd dans la zone francophone. Enfin, ils ont Cte 
accultures par des langues européennes differentes, du moins au niveau de la 
petite tlite destinee a fournir des collaborateurs a l’administration. 

L’élite contre les intérêts du peuple 

Les Clites ont eu, dans un premier temps, le merite. en prenant le relais 
d’anciennes resistances, d’animer la lutte ami-coloniale apres 1945. Que sur ce 
terrain, l’elite des territoires britanniques ait Cte la premiere, avant son 
homologue française, a reclamer dès les andes 20 l’autonomie, et à penser a 
l’independance, il n’y a là rien d’etomrant, car le systeme culturel britannique a 
eté moins alienant et plus respectueux des langues et de la culture africaines, 
tandis que celui qui prevalut en territoire français Ctait plus enclin à repandre 
non sans succès le mythe de l’assimilation qui ne fut en fait qu’un leurre. 
Certaines des élites, parmi les premiers leaders des colonies françaises, Ctaient 
si cramponnees a leurs positions assimilationnistes, qu’elles n’ont accepte 
d’opter pour l’independance que sous la pression des Cvenements. Tel fut, en 
C&e-d’ivoire, le cas d’Houphouët-Boigny qui ne l’accepta qu’à contre-cœur 
en 1960. Tel fut encore celui de LCon M’ba qui, à la même date, reclamait le 
statut de département français pour le Gabon. 

Finalement, l’independance fut obtenue en conservant, pour les colonies, les 
mêmes frontieres arbitraires. Cette opération ne profita, en réalite, qu’à la 
minorite des africains sortis des écoles coloniales, et qui avaient tté 
profondément acculturés. Si cette Clite fut prompte a defendre l’egalite des 
personnes, elle n’avait pas moins intériorisé le mépris de sa culture d’origine, 
surtout chez les francophones, et adopté lïdée d’un progres unilinéaire, de la 
sauvagerie vers fa lumière’, ce qui la conduisit, plus ou moins consciemment, 
a considerer comme inviolable ce qui avait appartenu à l’ordre colonial, y 
compris les frontieres arbitraires de la colonisation. 

On ne peut dire qu’une attitude mentale aussi reactionnaire ait 
particulièrement contribué a libérer le continent des entraves du passe et l’ait 

1 Y. PERSON, Ém et nafion en Afrique noire, p. 65. 
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sérieusement engagé vers sa nécessaire unite. Bien au contraire, au moment de 
l’indépendance, la volontt de morcellement va marquer particulierement le 
domaine francophone. Les fedérations de 1’A.O.F. et de 1’A.E.F. vont éclater 
partiellement par la faute des dirigeants locaux. Ceux-ci, s’identifiant au cadre 
Ctatique tracé par la colonisation, souhaitaient garder pour eux le bénéfice des 
ressources locales, notamment en C&e-d’ivoire et au Gabon. 

En effet, si la classe politique africaine s’est substituee au groupe dirigeant 
europeen, les structures de l’État, elles, n’ont pas varie; elles sont demeurees 
identiques a elles-mêmes. Le trait remarquable des indépendances africaines, 
c’est qu’il n’y a pas eu rupture, mais au contraire continuité au niveau des 
mentalités et des structures, alors que la colonisation avait marque une rupture 
profonde avec l’Afrique ancienne. 

L’élite politique face au défi du nationalisme économique et de l’identité 
africaine 

Face a l’élite politique africaine au pouvoir, des défis nombreux se dressent, 
tant au niveau économique que politique, qui se resument en cet impératif: 
construire lT?tat moderne africain. La voie socialiste adoptee pour promouvoir 
une économie nationale debouche ici et la sur un capitalisme d’État peu 
efficace, l’autoritarisme ayant constitue un obstacle majeur, empêchant 
l’animation des communautes de base, sans la spontaneitt desquelles aucune 
action de masse ne saurait deboucher sur le succes. C’est le cas en Tanzanie 
avec les Ujamaa, ou encore a Madagascar avec les Fokonolonal. Dans les 
pays mieux lotis et benttlciant d’une base agricole prospère, comme le 
Cameroun et la Cote-d’ivoire, la logique productiviste et individualiste de la 
voie libérale a eu pour conséquence la dissolution des communautes de base. 
Les investissements se sont concentrés dans quelques zones prlvilegiees, tandis 
que le reste du pays était prive de toute action de developpement. Il en a 
résulté ainsi de graves déséquilibres regionaux. 

Le second défi d’ordre politique, tout aussi important, est celui de l’identitc 
nationale. Ici encore, les nouveaux maîtres de l’Afrique semblent s’être 
fourvoyes. L’identité africaine, aujourd’hui comme hier, est toujours definie 
par l’ensemble des langues et des cultures autochtones qui ont Cte niées, mais 
qui sont toujours vivantes dans les masses populaires. Mais cette identité est- 
elle encore partagée par les tlites, dont l’ascension a éte conditionnée par la 
deculturation et l’identification aux valeurs etrangeres? Pour eux, les cultures 
nationales sont devenues les stigmates d’une condition sociale méprisée2. 

’ II s’ agit de la voie socialiste particulibre adoptée par chacun de ces deux pays: Tanzanie et 
Madagascar. 
2 Y. &%SON, &r et nalion en Afrique noire, p. 67. 
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Les contradictions du pouvoir akicain 

Cette rupture culturelle vient ainsi renforcer l’opposition sociale marqute entre 
classe dirigeante et masse populaire, composée essentiellement d’ouvriers des 
villes et de ruraux. Le fosse entre ces différentes classes sociales est allt en se 
creusant progressivement, malgré les discours et la repétition des gestes de 
solidarite pour tenter de réduire l’ecart social. On n’htsite pas a recourir a des 
slogans pour traduire une ideologie qui a souvent du mal a s’enraciner. Pour 
essayer de dynamiser la masse des citoyens, l’elite dirigeante parle de 
consrruction narionale, sans trop se demander ce qu’il faut mettre derrière ces 
mots. C’est pourquoi. selon l’expression frappante du politologue américain 
Graham CONNOR, elle se livre A une œuvre de destruction nationale masquée 
par un discours de construction nationale’. 

La confusion sur l’identite nationale est ainsi totale pour Mite au pouvoir. 
Pour elle, la Nation c’est l’État, ou encore le loyalisme qui est dû à ce sujet 
absolu et abstrait qu’est l’État. C’est pourquoi elle est prompte a denoncer 
l’affirmation de tout sentiment d’appartenance a une ethnie, c’est-à-dire à une 
nationalite naturelle, qualifie avec mepris de tribalisme, expression qui 
vehicule aujourd’hui une connotation pejorative. En realite, ce que l’on 
reproche au tribalisme, c’est de maintenir cette solidarite horizontale et vivante 
entre membres d’une même communauté de base, de s’opposer à la destruction 
de cette identité communautaire ou nationale et des intérêts réels qui lient 
Ctroitement ses membres les uns aux autres. Cette cohesion «nationale » est en 
réalité perçue comme concurrente des réseaux verticaux du pouvoir et une 
menace contre la toute-puissance de l’État, en un mot contre l’ordre Ctabli. 
C’est pourquoi il convient, pense-t-on, de contrôler ces communautcs de base, 
de les encadrer, et non de les pousser a des formes modernes d’autogestion. 

La classe dirigeante, acculturée, rejette ainsi avec mépris les intérêts reels de 
ses frères moins favorises, les identités locales et les formes de convivialité qui 
leur sont propres. 

Vers la recherche d’une réelle unité nationale 

Pour avoir refusé, au nom d’une unité abstraite, de regarder en face la malite 
organique du peuple qui est plurielle, les leaders politiques actuels ont conduit 
l’État africain dans une impasse. Que faire pour en sortir et bâtir une nation 
dans laquelle toutes les parties pourraient se reconnaître? 

Deux voies ont éte jusqu’ici explorees et ont abouti a des tchecs. Il faut 
les stigmatiser et en tirer une fois pour toutes les consequences. Apres quoi, 

’ G. CONNOR, «Nation building or Nation destroyingp, in World Politics, 1972. 
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il sera possible d’exposer quelques principes, fort simples et universels, à même 
de conduire vers un État nouveau où seront preservées et renforcees, au lieu 
qu’elles ne soient etouffees, les identites collectives. 

Le paradoxe de la situation présente 

11 se kume en l’incapacite, pour les classes dirigeantes actuelles, de se defaire 
du modèle de l’État-nation, perçu comme étant le remtde nécessaire au 
morcellement linguistique et culturel htrité du passe, car le monde moderne 
ne souffre pas de telles dispersions. Fascines par ce modele, les leaders 
politiques africains se refusent à considérer la realite organique, concrete et 
vivante du peuple pour lequel ils prétendent bâtir l’État. Cette fuite dans 
l’abstrait les a poussés a adhérer a un systeme de valeurs uniforme, applicable 
sans distinction a toutes les collectivités, engageant ainsi l’État dans une 
impasse. En realité, des l’instant ou ils refusaient de prendre en charge la 
r&alite organique du peuple forcement divers dans sa culture et sa convivialité, 
en optant pour l’idte d’État-Nation, abstraite, deux voies seulement s’offraient à 
eux, dans la marche vers l’unite nationale. 

PremiPre voie 

Le groupe dirigeant opte, sans le laisser paraître, pour l’une des ethnies, 
privilégiant ainsi son systtme culturel dans une synthèse où la culture du 
colonisateur tient toujours sa place. Les nationalités minoritaires, se sentant 
alors menacées dans leurs identités collectives, sont tentees par la revolte, 
l’opposition, voire la secession. Cette politique a prevalu, en particulier, dans 
les territoires anglophones. On sait, par exemple, qu’au Nigeria, l’entêtement 
des Britanniques a vouloir assurer la domination des Haoussa dans le nord du 
pays, a suscité ulttkieurement le pogrom sanglant du Biafra. 

DeuxiPme voie 

Le groupe dirigeant fait triompher, dans la pratique politique, la 
preponderance d’une ethnie, mais n’en tire aucune consequence culturelle. Sa 
préoccupation est au contraire d’assurer, dans les limites de l’État, le triomphe 
de la langue coloniale assimilee à la langue nationale. Les conséquences d’une 
telle politique sont catastrophiques. Si la classe dirigeante devient homogene, 
grâce à une créolisation de la culture coloniale’, comme le reconnaît Person, 
on nie les cultures nationales, mieux, on fait de leur rejet la condition 
necessaire de l’ascension sociale. Ignorées, les cultures nationales ne 

1 Y. PERSON, État et nation en Afrique noire, p. 68. 
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disparaissent pas pour autant, elles continuent de subsister au sein de chaque 
individu et de chaque groupe. 

Ce modèle est dominant dans l’Afrique francophone. Derriére le discours 
de l’unité abstraite, il apparaît comme le signe des politiques ethniques et 
mgionales qui suscitent, de temps a autre, des tensions d’autant plus graves que 
ni solution, ni compromis ne sont en vue dans l’immédiat, pour avoir refuse 
precédemment de considerer et d’analyser la réalité qui est la source de 
tension. Les disparites Cconomiques dues au centralisme et au favoritisme 
viennent, le plus souvent, renforcer les frustrations des identités niees. Dés 
l’instant où elles croient leur avenir en danger, un desir de séparatisme naît 
spontanement, comme reaction de défense. Ainsi, a force de vouloir imposer 
l’unité abstraite d’un État artificiel, on rend impossible l’unité concrete qui 
s’offrait. 

La leçon a tirer, c’est que l’une et l’autre de ces politiques sont impropres a 
conduire a un développement reel, dans la mesure où elles étouffent les 
initiatives des communautes de base, qu’il faudrait au contraire stimuler. 

Quelle politique pour la reconstruction des identités collectives? 

L’invention d’autres voies s’impose donc pour un developpement reel de 
l’Afrique. Au lieu de discours sur la necessité de l’État-nation comme Ctape 
dans la marche vers le developpement, il convient de poser quelques principes 
pour une reconstruction des identitts collectives. Ces principes seront illustrés, 
a l’occasion, de quelques exemples concrets. 

Retrouver ses racines 

Apres la rupture de la domination coloniale, suivie de cette premibre p&iode 
d’indépendance caractérisée par l’autoritarisme, au cours de laquelle les 
communautés de base ont eté ignorees et niees, chacune d’entre elles Cprouve 
le besoin de retrouver ses racines, pour réunifier son histoire. Ce qui ne 
signifie pas se tourner vers le passé pour s’y fixer, car, comme le souligne 
l’adage, les racines sont faites pour lancer des branches nouvelles vers le ciel. 
On a souvent insiste sur le morcellement linguistique et culturel de l’Afrique 
pré-coloniale. En fait, la realité est tout autre. Si l’Afrique ancienne Ctait 
couverte, sur toute son Ctendue, de communautés ethniques de taille mduite, au 
nombre de plusieurs centaines, on constate, en Ctudiant leurs particularites 
linguistiques et culturelles, qu’elles n’étaient presque jamais isolees. Elles 
appartiennent toutes a des ensembles regionaux largement homogbnes et de 
dimension relativement vaste, ayant souvent partage la même histoire au cours 
des âges. 
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La Côte-d’Ivoire, territoire de 322 OOOkm*, renferme dans ses limites 
actuelles plus de soixante groupes ethniques, parlant chacun sa propre langue. 
Une diversité de langues aussi importante pour un territoire aussi reduit a étC 
soulignée B l’envi par tous les observateurs. Ces soixante ethnies constituent, en 
réalite, selon les Ctudes linguistiques rt%entes, quatre grandes aires culturelles, 
et a l’intérieur de chacune d’entre elles I’intercomprChension ne pose aucun 
problème. Mais, plutôt que les similitudes qui ont toujours et6 masquées, ce 
sont les traits culturels divergents qui sont sans cesse stigmatists. 

Il est donc important que chaque groupe se donne des racines, une base, 
avant de reconstruire une logique nouvelle en procédant a la synthese des 
valeurs anciennes et de celles, modernes, introduites depuis la colonisation. 
C’est de cette façon, en se donnant une base, que les identitCs collectives se 
renforceront pour rksister à I’altCritC qui a tendance à les briser. 

Reconstruire les identités collectives 

L’Afrique devra ensuite se convaincre que l’État-Nation homogène 
culturellement et Cconomiquement n’a jamais reellement existé, et que son 
idéologie centralisatrice, lice à une Cpoque et a des conditions historiques 
differentes de celles de l’Afrique du XXe siï%le, n’est pas transposable sur le 
continent. L’entêtement à vouloir la perpétuer, en faisant fi de la diversité 
organique P&ente dans tous les pays africains, engendre toutes sortes de 
crises dont le séparatisme n’est pas la moindre. Toutes ces contestations 
interpellent l’État qui, dans le contexte actuel, detient le monopole de toutes les 
responsabilitts. Les desordres peuvent, du reste, être Cvités par des 
nCgociations et des compromis, si toutefois l’on tient compte de la diversité et 
des intCrêts des groupes en P&ence qui ne demandent au surplus qu’à s’unir 
autour d’un projet commun de dbveloppement. 

La regionalisation participe de cette idCe, mais dans une dimension 
gtographique relativement vaste, pouvant comprendre plusieurs collectivités 
de base. Décentraliser et donner plus de responsabilitCs aux collectivités 
regionales devient une n&essité. Il faut Cviter d’assimiler la tigionalisation a 
un phénoméne de remise en cause de l’unit& nationale. Dans cette oNration, 
l’État desserre son Ctau pour ptiserver la paix et favoriser les conditions d’un 
dCveloppement harmonieux et plus respectueux des r&litCs locales. 

La tigionalisation, concept gCnCreux, ne s’applique pas seulement a l’État, 
elle peut aussi revêtir une dimension internationale. Elle vise alors le 
regroupement de deux ou plusieurs États dans l’espace continental en vue de 
constituer une communauté intCgrt?e. En effet, l’Afrique moderne, % l’heure 
des multinationales qui semblent incompatibles avec l’isolement des 
communautés restreintes, n’a pas besoin de micro-États, et ses frontieres ne 
sont sacrees que pour justifier le désordre. Car, si les peuples africains n’ont 
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pas été les premiers architectes de leur espace étatique, ils ont dtsormais la 
possibilitk de modeler la configuration du territoire Ctatique qu’ils veulent se 
donner. 

Regrouper les communautés locales sur la base de la démocratie 

A une Cpoque où la loi de survie pour les États est au regroupement: la 
prétention a la souveraineté de tout État, et à plus forte raison d’un Etat 
minuscule et pauvre, comme le sont la plupart de ceux du continent, ne peut 
conduire qu’au desastre, au mieux a la stagnation. Pour éviter ces maux et tous 
les autres qui assaillent aujourd’hui l’Afrique, celle-ci a besoin d’unité, mais 
aussi et surtout de dbmocmtie au niveau des communautbs de base. C’est a ce 
prix, reconnaissait PERSON, que 1’Afrique pourra négocier sa participation à 
l’économie mondiale et arriver d un développement réel, qui sera autant celui 
de son identité que celui de sa productivité’. C’est pourquoi la premk?re 
conduite à tenir, a ce niveau, c’est de ne pas sacraliser les États qui, dans les 
limites actuelles de leur existence territoriale, s’avèrent trop rkduits, de peur de 
figer toute tvolution ulttrieure. Car toutes les formes d’organisation 
administrative, de la décentralisation au fkdéralisme, en passant par 
l’autonomisation des États-RCgions, sont envisageables, dans le cadre d’une 
organisation a objectif dbmocratique. 

Les États, dans leur forme actuelle, doivent être considérCs comme des outils 
provisoires d’action, au service du peuple dans sa r6alitk organique en tant 
qu’un ensemble de communau& de base avec leurs cultures et leurs 
convivivialitCs et qui sont appelées à Cvoluer. 

L’État er la nouvelle condition de sa légitimité 

Quant a l’État dont les structures et le contenu de l’action sont appelés a se 
transformer. il ne pourra obtenir sa 16gitimit6, de toute façon relative, que s’il 
respecte cette realité organique locale et s’il rend la parole et le pouvoir, de 
façon effective, au peuple qui pourra dtsormais prendre l’initiative de tout 
développement, au niveau des communautts de base. Depuis les 
indépendances, les États africains se sont efforcés d’Claborer des stratégies de 
développement, de concevoir des programmes de grande envergure exécutks 
le plus souvent avec des moyens relativement importants. Si, a l’une ou l’autre 
de ces differentes Ctapes, les populations locales ont et6 associées, cela n’a Cté 
que de manikre accessoire, le r61e moteur Ctant dkolu à l’État qui intervenait 
en s’appuyant, tant& sur l’administration centraliske, tant& sur les organes du 
Parti-État. La condquence fut, presque partout, des Cchecs cuisants. 

' Y. F'ERSON, État el nation en Afrique noire, p. 69. 
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La ligne de conduite a tenir se dessine d’elle-meme: mettre l’accent sur la 
responsabilisation des structures de base, des collectivitts intermediaires. Les 
objectifs seront ainsi mieux definis et bénéficieront, de la part de ces dernieres, 
d’une cooperation plus importante dans leur execution. Pour obtenir cette 
collaboration, indispensable au SUC&S de tout projet de dbveloppement, il faut 
permettre, comme Mcrit H. YAMÉOGO, aux femmes et aux hommes, regroupés 
dans leur village, de réfléchir sur leurs préoccupations, de sérier les problémes 
de leur terroir, de proposer les solutions qu’ils jugent d même de résoudre 
collectivement et d moindre cotitt. 

Dans ce contexte, la decision et le commandement, qui sont des attributions 
spécifiques de l’État, devront dtsormais faire place à l’incitation et a l’arbitrage. 
Ainsi, convaincu qu’il n’a pas le monopole du génie et de la vérité 2, l’État 
acquiert une certaine légitimité nationale. Au lieu d’etre le cadre de la 
domination Cconomique. politique et culturelle de la minorite au pouvoir, dans 
le mépris et l’ignorance du peuple, il devient le lieu de conjonction, de 
coordination et d’entraide des courants provenant de la libération des forces 
populaires 3. Quant a celles-ci, assurees de leur avenir et de leur libre 
développement, elles n’auront plus aucune raison de nourrir des pensées 
irredentistes. 

Conclusion 

L’État africain actuel, issu de la decolonisation, se definit comme État-Nation, 
c’est-a-dire comme un type d’organisation politique étranger a l’Afrique, par 
ses origines et par son idéologie centralisatrice et uniformisatrice, contraire à la 
diversite qui nous est rappelée, par ailleurs, comme Ctant la loi de la vie et la 
seule garantie de survie des espkces, en l’occurrence des cultures humaines4. 
L’État-Nation est, d’autre part, porte à nier, au nom d’une unit6 nationale 
abstraite, les communautés de base qui constituent l’expression de la diversité 
du peuple enserré dans les limites de son territoire. Une telle conception de 
l’État, massifiante, vecue comme une profession de foi, est opposee a la vieille 
tradition d’autonomie communautaire, dont sont fortement impregnees les 
structures de base de la société africaine. C’est pourquoi l’unité de l’État 
africain ne saurait être celle d’un État centralise, mais au contraire celle de la 
reconnaissance de la diversite du peuple. 

’ H. YAMÉOGO, Repenser l’État africain. Paris, 1993. p. 128. 
2 Ibidem. p. 128 
3 Ibidem. p. 128. 
4 Dans la perspective philosophique globale d’ un Jacques Ruffié, par exemple. Voir J. RUFF& 
De la biologie à la culture. Paris, 1971. 
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Enfin, le modéle d’État-Nation qui reste agrippk à sa souveraineté, alors que 
les dimensions limitées de la Terre excluent aujourd’hui l’isolement de 
communautt3 restreintes, est par ailleurs incompatible avec les exigences du 
monde actuel. Les maux qui assaillent aujourd’hui l’Afrique, et qui ont nom: la 
dCtérioration des termes de l’échange, la surpopulation, les pandemies diverses, 
la famine et autres, commandent que les États du continent s’unissent pour 
lutter efficacement contre toutes ces agressions. Or, l’unité du continent ne 
saurait être celle d’un État centralisé, elle devrait s’orienter plutôt vers une 
forme fédérative. Toujours est-il que hors l’union il n’y a pas de salut. Aussi 
serait-il tragique que l’Afrique s’engage dans une voie sans issue, au nom de 
l’État-Nation et de sa prétention à refaire la sociétk 
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